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L4 
PRESIDENCE DE M. B0ISDON 


la séance est ouverte à seize heures.) 


PROCES-VERDAL 


M, le président. La séance est ouverte. 
de la séance du jeudi 
avril 1949 à été affiché et distribué. 
à pas d'observation 

proeës-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Cianfarani el Lakh- 
dari s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance, 


DECES DE M, CUTTGLI, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, Mes chers collègues, à 
l'heure où nous réprenons nos travaux, 
mon premier devoir est de saluer la mé- 
moire de celui qui fut notre doyen d'âge. 
(MM. les conseillers se lèvent.) Paul Cut- 
toli n'est plus. Le 27 avril dernier, il nous 
a été enlevé par les suites déplorables 
d'un malheureux accident, 


Au début de la présente année, nous 


avions espéré le voir présider au renou- | 5," 
l'administration de la commune de 


vellement de notre bureau. Son âge déjà 
l'avait qualifié pour présider les assem- 
blées qui naquirent au temps où se réa- 
lisait, au prix d'un sanglant effort, la libé- 
ration du territoire. 1outes avaient recu 
jee conseils avisés de ce républicain che- 
vronné qui venait leur rappeler certains 
des principes dont ne saur: aient s'écarter 
sans danger les démocraties, 

I avait un ardent désir de siéger parmi 
nous. Malgré une santé déjà chance ante, 
il avait fait l'effort de venir à Versailles. 
me le dire dans mon cabinet, 
encore m'affirmer sa confiance 
mission et dans les destinées de 
Assemblée, 

Né en 1864 à Saint-Eugèône, 
lieue algéroise, 
jeune, un des plus éminents avocats du 
arreau algérien, 
dons devaient l'engager dans la vie pu- 
blique, Dès 1899, il y commençait une 
carrière brillante qui-a duré cinquante an- 
nées. Ses concitoyens lui confiérent snc- 


at) 


notre 


dans la ban- 


Je le vois | 
dans la | 


Tout naturellement, ses | 


cessivement les mandats Ag consciller ge- 
néral de Constantine, president du conseil 
général, député, sénateur, @naire de Phi- 
lippeville. Ils saVaient trouver en lui un 
représentant habile et tenace, fidèle à ses 
amiliés comme à ses principes, 

Son éloignement momentané de Ja vie 
publique de 1910 à 1943 n'atteignit nulle- 
meut la confiance qu'il gardait en l'idéal 
républicain pour lequel il avait lutté toute 
sa vie. 

Naturellement, dès 1943, àl reprit sa place 
à l'Assemblée consuitative réunie à Alger. 
I siégea à celle de Paris. Je le vis, tou- 
jours allègre, monter au fauteuil lorsque 
se réunit, en 1%5, la première Consti- 
tuante, en qui nous mettions tant d'espé- 
rances, qui ne se som pas toujours réa- 
lisées, 

En 1947, malgré Jlés ans, 
lourde charge que 


malsré la 
constituait pour lui 
Phi- 
lippeville, il acceptait de siéger à la nou- 
velle Assemblée algérienne. C'est elle qui, 
en novembre nous l'envovait à son 
tour comme l'un des hommes les plus in- 
formés des problèmes de l'Afrique du 
Nord. 

Paul Cutloli aura été une grande figure 
algérienne. Je me garderai de rappeler ses 
mérites à ceux de nos collègues qui l'ont 
vu à l'œuvre. Ils les ont mieux connus 
que moi-même, Clairvoyvant, courageux, it 
à passionné me nt souhaité là collaboration 
de tous les éléments qui peuplent cette 


! terre de l'Afrique blanche, si vicille et st 


Paul Cuttoli devint, très | 


neuve à la fois, promis e à une si grande 
prospérité si ses enfants savent seulement 
être, les s uns pour les autres, quelque peu 


fratèrne 

J'avais eu la joie, l'an dernier, d’étra 
| reçu par lui à Philippeville. J'avais pu 
| apprécier à celte occasion son affabilnté 


| souriante 


et l'affectueux respect dont ses 
concitoyens l'entouraient. 
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C'est pourquor j unis aujourd'hui dans 
une méme pensée nos collègues algériens, | 
Madame Cultoli, compagne dévoute de sa; 
vie, son neveu, M, le préfet Cuttoli, toute | 


sa farnille, pour exprimer à tous nos 


doléanvces sincères et émues. Je n'aurai 

rde d'oublier M. le président et MM. Îles 
dé‘tynés de l'Assemb'ée algérienne, éprou- 
vée comme nous par cette mort, 

Hier, je recevais de M. Saïah Abdelkader 
un télésranume me disant sa volonté de 
collaborer avec votre président et- avec 
vous, messieurs, pour le plus grand bien 
de cette Algérie qui nous est si chère à 
tous. Je lui ai répondu, comme il conve- 
nait, Inais, 6h tte tribune j'ai à cœur de 
lui dire à nouveau, à l'occasion d'une 
épreuve qui nous est commune, notre SYhi- 

tine pour sa personne et pour 
bre, qu'il a l'honneur de-présider. (Applau- 
nent } 


Messieurs, en signe de deuil, la 
endant quelques instants. 


est suspendue 
La séance, suspendue seize heures 
quinze est re » à Scize heures vingl.) 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSTION DE COMMISSIONS 


M. le président. La séance est reprise. 


J'ai été saisi de propositions de modi- 


fisations dans fa composition de conimis- 
Le pumuniste el apparentés 
propose M. pour remolacer M. 
des affaires économi- 
4! M. Oùru vient de prendre place 
ni nous. Je salue: notre nouveau collè- 


gue, (frès bien! très bien’) 

Le groupe comimunisté el  anparentés 
propose, en quire: M. Boileau pour rem- 
placer M. Thévenin à commission des 
affaires sociales ; 

M. Boileau pour remplacer M Gdru à la 
commission de l'agriculture, de Félevage, 
ues ues pêches et des forcls; 

M. Comili pour remplacer M. Odin à Ja 
la défense de l'Union fran- 


hasses, 


Commission dé 


Cuise ; 
M. Arnault pour remplacer M. Mériglier 
à la commission de la législation, de la 


justice, de la fonction publique, des affai- 
res administratives et domaniales; 

M. Odiu pour remplacer M. Mériglier à 
la commission :u règlement et des péti- 
üuons 

Conformément à l’article 24 du règle- 
ment, il va étre procédé à l'affichage de 
ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après 
l'expration d'un délai minimum d'une 
Lbeure. 


DEPOT D£ DEMANDES D'AVIS, 
AVEC DEMANDES D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres ne de- 
mande d'avis sur un projet de loi modifiant 
le statut de la Cochinchine dans 
francaise. 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 126, distribuée et, s'il n'y a ‘pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
générale. (Assentiment.) 


Conformément à l'article 62 du règle- 
ment le Gouvernement dis- 
cussion d'urgence de celle 
d'avis, 


| va être procédé à l'affichage de cette 
démande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à 
c'atuer cette demande qu'aprés lexpi- 
sSzaudon d'un délai d'une heure. 


séance 


J'ai recu, d'autre part, de M. le prési- 
dent du conseil des ministres, une 
lemanle d'avis sur un projet de loi auto- 
risant le Gouvernement à organiser par 
décret un referendum dans les Etablisse- 
ments francais dans l'Inde et à engager 
les dépenses afférentes aux frais de dépla- 
cement et de séjour des observateurs 
tres appelés à assister à cette consultati )1h. 

La demande d’avis sera imprimée sous 
le n° distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la 
de politique générale. 


Conformément à l'article 62 du règle- 
ment, le Geuvernerment demande Ja dis- 


cussion d'urgence de cette demande d'avis. 

Il va êtré procédé à l'affichage de velte 
demande de discussion d’'ragence. 

L'Assemblée ne pourra étre appeiée à 
statuer sur celle  dermande qu'après 
l'expiration d'un délai d'une heure, 

Je laisse à M. le président Sarraut le 
soin de réunir la cominission de polblique 
générale, 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission de politique générale. Monsieur le 
président, je voudrais précisément profi- 
ter de la communication que vous venez 
de faire pour indiquer aux membres de 
l'Assemblée que mon intention serait de 
réunir Ja comrmuission de politique géné- 
rale au début de l'après-midi de vendredi, 
à quinze heures. 

Je fixe celte,date parce qu'après avoir 


très rapidement examiné l'horaire de nos 


{ravaux, je ne vois pas d'autre moment 
où conmunission pourrait se réunir. 
Cet après-midi, en effet, nous avons un 
ordre du jour à épuiser. La journée de 


celte 


:«lemain sera récessaire pour imprimer €t 
| distribuer Ia demande d'avis dont la com- 


mission Va être saisie. Jeudi, nous aurons 
un jmporlant débat sur Madigasear que, 
j'imagine, l'Assemblée ne voudra pas 
ajourner, La journée de vendredi me ba- 
tait done seule disponible. 

La réunion de Ja commission pourrail 
avoir lieu à quinze heures de l'après-midi 
et un débat s'insuütuer en séance publique 
vers dix-sept heures, débal qui concerne- 
rait uniquement la question de la Cochin- 
chine et se términerait dans le courant 
de la soirée. 

M. le président, Ce déhat pourra être 
très long, nous en avons fait une expé- 
rience recente, Ne vous serait-il pas pos- 
cible de réunir votre commission le ven- 
dredi matin vers onze heures ? 

M. ie président de la coramission de 
poiitique générale. J'avais songé à celte 


| solution, monsieur le président, mais un 


certain nombre de membres de J’Assem.- 
blée seront certainement désireux d'ab- 


| porter leur hommage à la mémoire du 


J'Uuion 


grand gouverneur général Eboué dont 
les obsèques au Panthéon auront lieu à 


‘ce moment-là. 


M. ie président. leul-êlre pourriez-vous 
réunir la commission à quatorze heures 
trente; le débat pourrait ainsi commencer 
à seize heures, 

M. le président de la commission de 
politique générale. Si l1 commission veut 
examiner cette question raprlement, je ne 
demande pas mieux. 

Ainsi la commission se réusiiail à qua- 
torze heures et demie et la discussion en 


, séance publique commencerait à seize heu- 


res, 

M. le président. [a discussion qui s'ins- 
taurerait alors porterait uniquement sur 
l'urgence et sur la fixation de Ja date. 

L'Assemblée ne pourrait-elle être saisie 
dès ce soir de la question d'urgence ? 

M. le président de la commission de po- 
litique générale. Je n'y vois pas d'incon- 
venient, 


M. le président. D'apres le regler: 
c’est au bout d'une heure que l'A: 
blée peut statuer sur la question 
gence. 

M. le président de la commission de po. 
litique générale. Qui, mais je crois :, 
l'Assemblée pourrait statuer plus ais t 
sur Ja question d'urgence Si 
saisie d'un rapport méme verbal, 

M. le président, N'oubliez pas qu 
séance ne pourra sans doute être 1 
ensuite que le mardi suivant, 

M. le président de la commission de po. 
litique générale. C'est pour cela que 
voudrais bien que tout pût être liquii 


elle , 


s'il était possible, dans la journée le Véli- 
drédi, 

M. le président. Mais jeudi, sur la ques. 
tion d'urgence, le débat peut être irés bref, 
Ne pourriez-vous pas 1éunir la comris. 
sion, au besoin pendant Ja séance, et 
diseuseion sur l'urgence pourrait venir 
après-demain, soit au débnt, soit à la tn 
de la séance, 

Cela permettrait alors de fixer Je délat 
au fond à vendredi et d'éviter une séanre 
de nuit qui se p'oiongerait sans dout 
fort tard. 

M. le président de la commission de no. 
litique générale. Certainement. 

M. Sok Chhong. \a-ton discuter 
l'urgence seulement ou bien sur le font 
de la question ? 

M. le président. Mon cher collègue. 1e. 
portez-vous aux articles du règlement 
Quand l'Assemblée est saisie d'une pro! 
silion avec demande de discussion d'ur- 
gence, deux votes doivent émis. 
premier porte sur la question de sa 
S'it Y à Ou non urgence. 

Un second vote ensuite émis su) 
date que l'Assemblée retient pour la 
cussion. On discute après sur le fond -! 
a lieu, 

En fail. je demandais tout à l'heure 
M. le président Sarraut si le vote portait 
sur Ja question d'urgence ne pourrait nr 
terveni au début de la séance de jeu, 
ce qui permettrait, si PAssemblée 
rait l'urgence, de discuter le fond at 
cours d’une séance qui aurait lieu vi 
dredi. 

M. Sok Chhong, Je vous remercie, 
sieur le président. 

M. le président de la commission de 
politique générale, Nous sommes 
bien d'accord, monsieur le président. 

M. Guy de Boysson. Monsieur le pri-- 
dent, peut-être pourriez-vous répéter, € 
façon qu'il n’y ait aucune confusion dis 
l'esprit de nos collègues, voire propos 
lion concernant Ja date de la dise 1ssion 
sur l'urgence et celle de la d'scussion à 
fond, 

M. le président. Nous sommes 
ment tous d'accord sur ce point que lors 
qu'une discussion d'urgence est dem ue 
soit par un groupe de cctle Assemb' 
soit par le Gouvernement, trois dlsisiors 
doivent être prises successivement e! d'u 
leurs très rapidement. 

Au bout d'une heure, c'est-à-dire 
fait, à dix-sept heures et demie, lAssen: 
biée aurait pu, elle en avait Le droit, «li 
tuer sur l'urgence, et en mème temp: 
sur Ja date. Ensuite le débat pouvait 
gager. 

Par conséquent, la œuestion souris 
à la commission est suivante: 
enter.d-eile que l'on dis-ule sur 
et sur la fixation de la date? 

Elle peut en décider dès ce soir, corn 
elle le peut vendredi. La décision !" 
appartient, 

M. le président de la commission de p° 
litique générale. Je répète ce que : 
déjà eu l’occasion d'exprimer, Je ne d- 
manderai pas au nom de la commission tt 
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politique générale, que je n'ai pas d'uil- 
Jeurs saisie, de discuter dès ce soir le 
principe de l'urgence, parce que je trouve 
qu'il est convenable que nos collègues 
sent eu au moins le temps de prendre 
connaissance du projet que l'on ronéo- 
{une en ce moment et que lon va dis- 
tribuer. C'est la raison pour laquelle, lais- 
«ant à la disposition de nos collègues 
juule la journée de demain pour prendre 
connaissance du projet que nous apporte 
je Gouvernement, je demande que sur la 
prerniere question, celle de l'urgence, on 
discute et on décide au début de la 
de jeudi et qu'en ce qui goncerne 
le fond, avant moi-mème réuni la com- 
vendredi à deux heures et 
janive ici avec elle et son rapport de 
mauicre que la discussion sur le fond 
pue avoir lieu dans l'après-midi de ven- 
dredi, Voilà les points sur lesquels l'accord 
pourrait s'établir. | 

M. le président. Il n'y à pas d'oppesi- 
t 


cn est ainsi décidé. 
la parole est à M. Boussenot. 
M. Georges Boussenot, Si j'ai bien com- 


pee. le débat sur Madagascar, qui avait 
te primitivement fixé à jeudi, viendra 
ben ce jour-là ? 


M. le président. Evidemment, à moins 
que l'Assembiée ne veuille faire durer 
endant toute la journée la discussion sur 
la question de savoir S'il y à urgence ou 
gon, ce débat viendra jeudi. 


AT 
DEPOT D'UNE PRGPCSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Ca- 
Lechani, Bégarra, Belabed, Chek- 
kal Daho, Pieri, Alduv et des membres 
du groupe socialiste S.F.L0, et apparen- 
tés, une proposition tendant à iaviter le 
Gouvernement à octroyer une somme de 
20) millions de franes à titre de secours 
d'urgence à la population de la commune 
mixte de Laghouat, et de 300 millions 
aux trois départements d'Afrique du Nord, 
vichimes des inondations du 28 avril 1949. 

La sera imprimée sous Île 
n° 12$, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
adtaires financières. (Assenliment.) 

La discussion d'urgence de celle pro- 
ps est demandée par vingt conseil. 
ers dont la présence doit être constatée 
par appel (1). 2 

Conformément au paragraphe premier 
de l'articie 62 du règlement, il va être 
procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrélaires de bien vouloir con- 
trôler les présences, 


» CC 


(L'appel nominal a lieu.) . 
M. le président. La présence de vingt 
signataires avant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assembh'ée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M, le président. J'ai recu, transmise par 
M le garde des sceaux, ministre de la 
justice, une demande en autorisation de 


(1) La demande est signée de MM. Tétau, 
Detraves, Vivier, Bidet, Coquart, Rosenfeld, 
Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Savary, 
Cazelles, Soppo Priso, Boluise-Basset, Rosfelder, 
Ebédé, Camprasse, Abdesselam, Léon, Meyer, 
Schock, Max André, A. Bour, Viniger, Boukke- 
doua, Bichon, Roulleaux-Dugage, Daber. 


un membre de l'Assem- 
lée, 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 129, distribuée, et renvoyée à l'examen 
de la commission d'instruction, conformé- 
ment à l'artice du règlement. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 


sident de l'Assemblée nationale une de- | 


mande d'avis sur la proposition de loi 
n° 4607, de MM. Ousmane Socé, Fodé Ma- 
madou Touré, Charles-Cros, Gustave, 
Alioune Diop et des membres du groupe 
socialiste S.F.LO., sénateurs, tendant à 
instituer en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, des sociétés coopératives 
africaines de construction et d'urbanisme, 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 130, distribuée et, S'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
plan. de l'équipement et des communica- 
lions, (Assentiment.) 


DEP9IT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M Jous- 
selin et des metuibres du groupe du mou- 
vement républicain populaire une propo- 
sition de résolution tendant à inviter l’As- 
semblée natiouale à voter une loi portant 
obligation d'enseigner l'histoire et Ja lit- 
térature des peupies de l'Union française 
dans toutes les écoies de France et d'ou- 
tre-mer, 

La proposition de résolution sera jim- 
rimée sous le n° 131, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires cullurelles. (Assenti- 
went.) 

J'ai recu de M. Delmas et des membres 
du groupe d’aclion économique et sociale 
une proposition de résolution tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à modifier 
l'article 2 de la loi du 8 juillet 1933 sur la 
viticulture et le commerce des vins. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 132, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenti- 
ment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Robert 
Sérot une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à coordonner les efforts des 
autorités intéressées, en vue de faciliter 
les liaisons entre l'Afrique du Nord, la Tu- 
nisie, le Fezzan et l'Afrique équatoriale 
française, par la désignation d'une respon- 
sabilité d'exécution. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 133, distribuée et, S'il n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission 
plan, de l'équipement et des communica- 
lions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cortinchi et des mem- 
bres du groupe d'action économique et 
sociale une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
réglementaires propres à assurer la conti- 
nuité de vues et d'action dans le comman- 
dement des unités administratives des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 134, distribuée et, s'il n’y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la 


législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives 


| et domaniales, (Assentiment.) 


NOUVELLE - CALEDONIE ; ETABLISSEMENTS 
FRANÇAIS DE L'OCEANIE. FABRICATION 


DE PIECES DIVISIONNAIRES. 
Adopiion d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat : 

1° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, presenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, auto- 
risant la fabrication de piéces divisionnai- 
res pour les territoires de la Nouvelle-Ca- 
lédonie et dépendances ; 

2° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, 


| sur le projet de décret, présenté par M. le 
| ministre de la France d'outre-mer, auto- 
| risant Ja fabrication de pièces divisionnai- 


res pour les territoires des établissements 
francais de l'Océanie. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles du premier projet de décret, 
autorisant la fabrication de pièces divi- 


Sionnaires pour les territoires de la Nou- 


velle-Calédonie et dépendances. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles du premier projet de dé- 
crel.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1%, 

« Art, 1%, — Est autorisée la mise en 
fabrication par l'administration des mon- 
naies et médailles de pièces de 5 francs, 
2 francs, 1 france et 50 centimes, en métal 
commun, destinées à être émises dans les 
territoires de la Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendances, » 

Je mets aux voix l'article {®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite dans la 
méme [orme et sans discussion Les arti- 
cles dont la teneur suit): 

.« Art. 2. — La composition, les caracté- 
ristiques et le type de ces pièces, le mon- 
tant des émissions seront fixés par arrèté 

ris conjointement par le ministre des 

nances et des affaires économiques et le 
ministre de la France d'outre-mer, » — 

(Adopté.) 

« Art. 3. — Le pouvoir libératoire de 
ces pièces est limité à 250 francs pour les 
pièces de 5 francs, et 100 francs pour les 
autres pièces, » — (Adopté.) 

« Art: 4. — L'ansteite des émissions 
des pièces de 5 francs, 2 francs, 1 franc 
et 50 centimes visées dans le présent dé- 
cret ne pourra dépasser trente millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Art. 5, — Dans des conditions qui se- 
ront fixées par arrêté pris coniointement 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la France 
d'outre-mer, toutes les autres monnaies 
divisionnaires actuellement en circulation 
seront privées du cours légal et du pou- 
Voir libératoire. — (Adopté.) 

« Art, 6, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise., » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 

; M. le président, Je consulte maintenant 
l’Assemblée sur le passage aux articles 
du second projet de décret, autorisant la 
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426 ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 1 
fabrication de piéces divisionnaires pour | 
les territoires Fe établ ssements francais A. — Erposé des méthodes actuelles 
de l'Octanie de transformalion 
L'Assemblée, consullée, décide de pas- Ancun membre de cette Assemblée 
ser aux articles du second projet de dé- n'ignore comme s'apére la transiortma- 
crel tion des produits de base qui entrent 
M. le président. Je donne lecture de Far- dans l'alimentation des populations ali 
tochtones 


rise en 


francs 


ticle 1%: 
Art, — Est aut JriSCe 1a 
par l'administration des 


naies et médailles de pièces le 


fabr1 


ition 


francs, 1 frane et centimes, en 
tal commun, destinées à être émises dans 
les territoires des Etablissements français 
Ü lt nc 


aux voix l'article 
(L'article 4%, nus aux voir, est adoplé. 
(L'Assemblée adopte ensuite dans la 
même forme et sans discussion les arf les 


Je mets 


dout La lenteur suit 

« Art. 2 — La composition, les caracté- 
rist ques et le tvpe de ces pitres, le mon- 
tant des émissions seront par 


pris conjointement par le ministre des fi- 
hances et des atfaires ceonomiques et le 
ministre de la France d'outre-mer. » —- 
(Adopté) 

« Art. 3% — Le pouvoir libéra!oire de 
ces pièces est limité à 255 francs pour les 
pièces de 5 francs et 100 francs pour les 
autres pièces, » — (Adopté.) 

« Art, 4, — L'ensemble des émissions 
des pièces de 5 francs, 2 francs, { fiane et 
centimes vicétes dans le présent décret 
ne pourra depasser vingt millions de 
francs. Adopté.) 

« Art, 5, — Dans des conditions qui se- 
ront lixées par orrèlé pris conjointement 
par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la France 
d'outre-mer, toutes Îles autres monnaies 
divisionpaires actuellement en circulation 
seront privées du cours légal et du pou- 
voir libératoire, » — (Adopte.) 

« Art, 6. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Jour- 
na! officiel de Ja République francaise. » 
— (Adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix l'en- 
de Favis, 

L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
gdopte.) 


12 — 


MATER!EL MECANIQUE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour anpelle 
la discussion de la de MM. 
Cortinchi et Delmas et les membres du 
groupe du rassemblement républicain 
our le progrès économique et social de 
‘Union tendant à inviter le 
Gouvernement à doter les territoires d’ou- 
tremer de matériel mécanique approprié 
à la transformation des produits vivriers. 

La parole est à M. Delmas, rapporteur. 

M. Delmas, rapporteur de la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, Mesdames, messieurs, le rapport 
par lequel ke l'honneur de soumettre à 
votre approbation la proposition de M. Cor- 
tinchi et de ses collègues du rassemb!e- 
ment républicain, tendant à doter les ter- 
riloires d'outre-mer de matériel mécanique 
approprié à la transformation des produits 
vivriers, comprend trois parties: 

a) Exposé des méthodes actuelles de 
transformation : 

b) L'intérêt de changer ces méthodes : 

c) Moyens d'v parvenir, 


En Afrique noire, par exemple. le maïs, 
le mil et le riz, qui sont les céréales cou- 
ramiment cultivées, sont encore traitées 
à l’aide du mortier et du pion. 

Tous ces travaux sont assurés par les 
femmes; et lequel d’entre nous n'a pré- 
cent en son esprit le bruit cadencé du 
pilon accompagné du claquement des 
mains des pileuses qui, dès le lever du 
jour, retentit non seulement dans la 
brousse africaine, mais encore dans toutes 
les villes de l'Afrique noire ? 


B. — Intérêt de changer ces méthodes. 


Ces tableaux sont des plus pittoresques, 
mais ne congtiluent-ils pas un gaspillage 


de force et de temps et n'est-ce pas 
un anachronisme au siècle du machi- 
nisme ? 

L'introduction dans les pays d'outre- 


mer de décortiqueuses à riz, de machines 
à oil où à mais, fixes dans les centres 
très importants et mobiles dans la brousse 
de facon à pouvoir être déplacées de vil- 
hige en village, par l'économie de forces et 
de temps qu'elle entraînerait, est-elle sou- 
haitable ? 

Une réponse affirmative parait évidente, 
cor n'est-ce pas là le moyen: 

1° D'améliorer sensiblement Ia condi- 
tion sociale de la femme sur qui retombe 
tout le poids des corvées domestiques: 

90 De permettre à la femme de la ville 
ou des champs de consacrer plus de temps 
aux soins ménagers, aux travaux des 
champs, contribuant ainsi à l’accroisse- 
ment de la production et à l'amélioration 
du bien-être familial: 

J° Et n'est-ce pas aussi le moyen de 
rermeitre à la femme africaine, libérée de 
certains travaux pénibles et absorbants, 
de remplacer les hommes dans certains 
travaux tels que travaux de bureaux, ser- 
vice de boys, ete., et faciliter ainsi la so- 
lution du problème actuellement le plus 
épineux d'Afrique: à savoir le manque de 
main-d'œuvre! 

Oscrais-je une comparaison avec la mé- 
tropole ?  Trouverions-nous normal que 
nos paysans battent encore leur blé avec 
les filéaux de nos grands-pères ? Et pour- 
quoi done le tableau de nos batteuses al- 
lant de ferme en ferme ou de village en 
Fvillage ne deviendrait-il pas africain ? 

Au surplns, le changement de méthodes 
est une nécessité et je pense que vous 
permeltrez au Guinéen que je suis de 
vous le prouver par un exemple tiré de Ja 
Guinée, 

En 1944 fut créée, par le service de 
l'agriculture, Ja section pilote dn riz de 
Haute-Guinée, alimentée aujourd'hui par 
des subventions appréciables du F.ILD.E.S. 
Grâce aux moyens mécaniques mis en 
œuvre depuis eette date, 13.000 hectares 
de terrain ont été aménagés dans les cer- 
cles de Siguiri et de Kouronssa. Et ces 
moyens mécaniques comprennent notam- 
ment neuf tracteurs à chenilles Caterpil- 
lar ou Cletrac à moteur Diesel, d'une puis- 
sance à Ja barre de 35 CV, des charrues 
à disques du type lourd (5 à 6 disques), 
de type léger (déchaumeuse à 13 disques) 
et également des pulvérisateurs à disques. 
Ainsi done, le travail de la terre, tradi- 
lionnellement organisé à la mesure de 
l'homme, doit se faire désormais à la me- 
sure du Caterpillar D 7. C'est un boule- 


.de vouloir bien accepter la 


— 
Jument en résulter, non seulement 
L ‘ cr cr > 
l'organisation travail agricole 


dans la transformation des récoltes 

Peut-on envisager raisonnablement one 
le riz obtenu grâce au travail des rs 
teurs Diesel soit ensuite traité au pilons 

Et ce qui est vrai du riz l’est aussi pure 
les palmistes. Je ne citerai qu'un exemnls 
encore guinéen, et je m'en exeuse: |» 
d'une récente réumon, la éhambre 
commerce de Konakry à décidé que 
maisons de commerce spécialisces dans h 
traite des palhuisies payeraient les 
de conca=sage mécanique, soit 0, 50 
kilog, afin de faciliter l'installation 4 
nouveaux eoncasseurs mécaniques dont 
le rendement est infiniment supérieur 4 
celui du concessage à main. 

Ainsi donc, l’économique, le sori:] 
l'humain condamnent les méthodes 
rannées de tran<formalion des produits vi. 
vriers en usage outre-mer et commandent 
de leur subslituer les procédés modernes 
que le machinisme a mis à la portée de 
tous au cours de ces cinquante dernières 
années. 

Il est certain que, si nous laissons À 
l'initiative privée le soin d'introduire ce 
machinisme, la réalisation de notre dir 
n'est pas pour Gemain, En effet, les Euro 
pvéens se désintéressent par trop de cette 
question fui ne les touche pas d'une faon 
sensible et les autochtones, où sont trop 
peu nombreux à en comprendre Facu! 
et la nécessité, où manquent des moy 
de la réaliser, 

Mais il existe en Afrique des sociétés de 
prévoyance qui doivent, dans un averr 
prochain. er la plare à des 
tives de prodretion. Sans préjuger de 
modalités de liquidation des so“tétes 
prévoyance on peut envisager le tran:frt 
des biens et des fonds en provenant à és 
coopératives dont la constitution et k 
fonctionnement seront fondés sur tel où 
tel système, variable selon les territoires, 
mais adapté aux goûts et aux habitus 
du paySan. 


Quoi qu'il en soit, ces coopèratités 
seront tout indiquées pour acheter et ex 
ploiter le matériel nécessaire à la trors 
formation des produits vivriers. Mais port 
n’est besoin d'aitendre la création d'or: 
nismes coopératifs pour équiper les ter: 
toires d'outre-mer en matériel de 
genre. Le financement peut en être assur, 
dès maintenant, par la eaisse centrale # 
crédit agricole, par le fonds commun 0 
de prévoyance, par des subvet 
lions du budget local ou par le F, L D.E.\. 

Le moyen d'améliorer les conditions «: 
travail, dans ce domaine, existent donr. 1 
suffit de les mettre en œuvre. 

C'est pour cela que nous demando:: | 
l'Assemblée de l'Union française, au vou 
de la najorité de la commission du pu, 
roposi! 
dont M. le président va nous donner !°- 
ture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Li: 1 


lier, rapporteur pour avis de la comr1#| 
sion de l'agriculture, 

M. Georges Monnet, président de la cc 
mission de l'agriculture, de l'élevage, 
chasses, des pêches et des forêts: M, Lhuik 
lier est absent, mais il m'a demand 
Hire eon rapport. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. le président de la commission de 


l’agriculture. La commission de 


ture, ayant donné un avis favorable a DR 


projet de nos"collègues MM. Cortinehi 
Delmas, avait prié M. Ehuillier de le 
porter devant vous. 
Voici le texte de son rapport. 
« L'absence de tout matériel aple à 
transformation des produits bruts en [1 


versement soc'al inéluctable qui doig abso- | 


duits alimentaires assimilables est un ‘1 
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réel, évident, dans nos terriloires d'outre: vant de fournir pay- la femme noire, la brous 
Le piion ancestral demeure le seul el matériel araloire ce point de vu ce qu ell uit à 
nctrument auquel les populations ont re- | pet \ siècle, Elle ne connait la n 6 
pour changer, en farine consomm voterai certainement la proposition de | ni l'électricité, ni la vapeur, ni la disuri 
les grains ou Îles qui MM. Curtinchi et Delmas tion de l’eau 
11 base de leur alimentation, je voudrais attirer l'attention de l'A: | Eile répète dans sa vie q 
Ÿ Aux arguments d'ordre écon tuque etubiée eur un point essentiel il nous | gestes de ses anci s et | éuix, ne 
P cial soulignés par le rapporteur devant fau! bord des t teurs, beaucoup de | per compter que sur S$ s nhvst 
li mmission du plan en faveur de la tracteurs. pour que nos AN000 cultiva- | que: pour vivre et faire vivre les siens 
vulgarisation d'appareils destinés à cet | teurs puissent prod ire davantage. Maïs, Le dures servitudes pès encor Tr 
en pl il, Nous CToy ons devoir ajouter qu 4 | pour le moment du moins, ne nous en- | elle, C'est pour l'en bérer que nous :v9n8 
1 mouture pius fine et moins hétero- VOYEZ pas de matériel pour J ll fr, alors que le souci de mettre à sa pu) t la machine 
gene des produits alimentaires, suivra une Lis n'avons pas suffisamment de grain | qui permet de décupler les forces humai- 
augmentation de leur coefficient d'assi | jour nourrir nos populations et à plus nes, d'augmenter le rendement d'éranse 


milition, Si, chez l'adulte, ce facteur n'a 
qu'une importance relative, il en est difté- 
remment sur les jeunes organismes; une 
des causes de la forte mortalité infantile 
relevée dans les territoires d'outre-mer 
réside dans une alimentation non appro- 
rite, beaucoup d'enfants supportant mal 
q transition du régime lacté à celui des 
farines trop grossières de mil ou de ma- 
nioc et payant de leur vie ou d'un déve- 
Joppement -chétif cette négligence alimen- 
ulre. 
| « Or, sur ce plan, l'utilisation d'un maté- 
riel mécanique approprié, soulageant l'ef- 
fort humain et apportant une arméliora- 
{on notable des produits de consommation, 
peut être marquée d'une influence heu- 
reuse sur le développement de l'enfance. 

« Maintenant, aussi simple que puisse pa- 
raitre le problème, celui-ci rencontre des 
difficultés, lesquelles expliquent pour une 
part les échecs dont ont été suivies les 
nombreuses tentatives faites dans l'intro- 
duction de matériel de ce genre. 

« Ces échecs tiennent à l'absence d'ap- 
pareils adaptés à l'usage ququel on Îles 
destine et aux conditions d’emploi aux- 
quelles ils sont soumis. 

« Ce sont des instruments simples, ro- 
bustes et économiques qu'il faut envisa- 
ger. Ces réserves sont impératives pour 
aboutir à une généralisation de ce maté- 
riel; or, à notre connaissance, les appa- 
reils actuellement conçus ne donnent pas 
entière satisfaction, témoins les nombreux 
ivpes de moulins dans nos territoires 
d'outre-mer qui restent inemplovés. 

« Une étude préliminaire sérieuse, sui- 
vie d'une mise au point, s'impose avant 
tout; sur ce point, le texte de la proposi- 
tion donne satisfaction à la commission 
de Fagriculture qui émet un avis favo- 
rable à l'ensemble de la proposition. » 
(\pplaudissements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-{-il 
Ja parole dans la discussion générale ? 

M. Montrai. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Mon- 

M. Montrat. Mesdames, 
chers collègues, 

Je suis heureux de la proposition faite 
par MM, Cortinchi et Delmas et je remercie 
= commission de l’agriculture de les avoir 
sUIVIS. 

Je viens à la tribune pour présenter seu 
lement quelques observations, 

Je crois que mon collègue, M. Cortinehi, 
amet Ja charrue avant Îles bœufs : « La 
Haute-Guinée, mon pays », comme il le dit 
lui-même, qui comprend près de 300.006 
Culhvateurs, n’a, pour le moment, que 
uenf tracteurs. C’est bien peu ! 

… Messieurs, avant de penser aux moyens 
de piler, il faut songer à l'augmentation de 
la production. La situation de notre pays, 
Vous la connaissez aussi bien que moi, 
mon cher Cortinchi: elle n’est pas encore 
bien modernisée au point de vue agricul- 
ture et à bien d’autres points de vue. 

,Le n'est pas avec neuf tracteurs que 
l'on parviendra à un résultat: c'est peut- 
£lre dix mille qui sont nécessaires. 

En France même, a-t-on pensé aux pileu- 


messieurs, mes 


forte raison en exporter, Pour amélhorer 
la situation de nos mères. ‘de nos frères 
construisez-leur des écoles, des dispensai- 
res, tout en continuant à développer les 
procédés de culture et de traitement de 
uos récolles, (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cor- 
tinchi. 

M. Cortinchi. Mesdames, messicurs, « 
Nation, proclame la Constitution dans son 
préambule, assure à l'individu et à la fa- 
mille les condilions nécessaires à leur dé- 
veloppement. Elle garantit notamment à 
l'enfant, à la mère, la | de 
santé, la sécurité mattrielle, le repos et les 
loisirs », 

Ainsi, l'une des tâches essentielles que 
nous Constitution est l'amélo- 
ration des conditions de vie des popula- 
tions d'outre-mer et, en tout premier lieu, 
de la mère et de l'enfant qui, pour l'heure, 
ne connaissent ni les loisirs, ni le repos, 


ni ies conditions d'hygiène, ni soins- 


nécessaires auxquels l'un ou l'autre sont 
en droit de prétendre. 

Il ne servirait de rien, en effet, d'équi 
per économiquement un pays si les forces 
vives que représentent la mère et l'en- 
fant n'étaient pas préservées et accrues : 
autrement dit, si la wie actuelle dans les 
villages et surtout au sein de la famille 
n'était pas plus facile ni meilleure que 
dans le passé. 

Avant tout, hygiène, confort, salubrté, 
rendement du travail, sont les éléments 
générateurs de vie et de prospérité sans 
lesquels la famile et, par conséquent, fs 
société n'atteindront jamais leur plein 
épanouissement. La proposition qui vous 
est souimise répond à celte préoccupation 


Eile vise à l'amélioration de condition 
de la femme dans son double rôle de 


« maitresse de maisson » et de « mère de 
femille ». 

Maitresse de maison, c'est sur elle que 
rélumbe tout le poias des carvées domes- 
tique: exécutées dans des conditions d'in- 
confort total et parmi lesquelles la corvée 
du pilaige des céréales de consomimnation 
courante et la corvée de l’eau sont +25 plus 
exténuantes. 

Un médecin africain écrivait à ce sujet: 
« La femme noire se ruine physiquement 
ectre le puits et le pilon au détriment du 
bébé noir. » 

Ce n'est que trop vrai, hélas! 

Ces corvées quotidiennes 4 
e les seules là majeure partie de l'activité 
et des forces de la maitresse de maison. 
qui s’épuise à manier le pilon ou à courir 
la brousse à la recherche de l’eau. 

Mère de famille, il ne lui reste plus 
guère de temps à consacrer à ses enfants, 
à qui elle ne peut donner tous les soms 
désirables pour qu'ils croisseut et se dé- 
veloppent dans un milieu sain. 

FEsclave des travaux domestiques, elle 
traîne une existence misérable, qui ne 
s'est guère améliorée au cours de ces ein 
quente dernières anntes, où la science et 
la technique ont cependant bouleversé les 
conuilions de la vie sociale. 


tuiser temps et argent. 

Prohlème à la fois économique €! so- 
cial, Ja trassformation des produits de 
base n'a pos été — nous nous plaisons à 
le reconnaitre — sans préoccuper Îles au- 
torités locales. Dé à, dans cerans terri- 
toire, des pour traitement de ces 
produits sont ou installées ou en cours de 
imontaze. C'est ainsi que trois rize- 
ries Sont en vois Souuan. 
Situtes au cœur des principales régions 
productrices ces usines traiteront tout ou 
partie des réco'tes des \ ites environ- 
nants; mais. pour les ri ières éloignées, 
le transport da lieu de produet on à l'usine 
nécessitera, comme par le passé, des dé- 
placements longs et coûteux, Même si un 
système de ramassage et d'évacuation du 
paddy, par ean où par route. était orya- 
nisé, soit pair le service d'exploitation de 
l'usine, seit par les sociéts de pré- 
voyance, soit par les coopératives, la ca- 
pacité de rendement des trois usines réu- 
nies ne dépassant pas 30.000 tonnes pour 
une production totale évaluée à 100.000 
il est clair que le plus fort ton- 
nage de-paddv réservé à la consommation 
familiale continuera d'être traité au mor- 
tier et au pilon; il en sera ainsi pour le 
mil, qui constitue l'aliment de base d'une 
grande partie des populations africaines et 
pour le traitement duquel aucun matériel 
d'usinage n'est prévu ni, à notre connais- 
étudié. 

Certes, il ne s'agit pas de revorrir à 
n'importe quel matériel, fut-i! inadajté, 
sous prétexte d'aller vite et de donner une 
satisfaction de principe aux paysans d'ou- 
tre-mer, Gardons-nous, an cotmraire, des 
solutions hâtives qui plus coû- 
teuses et souvent, ne résolvent rien, ainsi 
que nous en avons fait l'expérience avec 
certains instruments ardoires ne conre- 
nant ni au goût des autochtones, n° aux 
terres à faconner.… 

M. Montrat, Donnez-nous des tracteurs! 

M. Cortinchi. On vous donnera des trac- 
teurs en effet, Mais discutons, à 
l'heure actuelle, d'une question tout à fait 
différente, I s'agit de soulager ja femme 
dans son travail quotidien; c'est la vie de 
la famille qui est en jeu. 

M. Montrat. Mais la question des trac- 
teurs nous concerne essentiellement! 

M. Cortinchi. À mom avis, ce sont deux 
problèmes (out à fait différents... 

Ce qu'il importe c'est, pour l'adminis- 
tration de prévoir, et pour les techniciens 
d'étudier sans plus tarder les tvpes d’ap- 
pareils appropriés à chaque céréale (riz, 
mais, mil) qui, à la robustesse et au 
bon rendement du matériel, joindront la 
qualité et la finesse du produit traité. 
Etudes et projets une fois au point, on 
devra passer sans délai à l’exéculion, ce 
qui aûra pour effets immédiats d'appor- 
ter prospérité à l'économie générale, 
Imieux-être à la famille et soulagement à 
la femme. 

Libérée du demi-esclavage où la tient 
la corvée du pilage, la fermme se consa- 
crera davantage à ses enfants, préparera 
une nourriture plus saine et plus régu- 
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A 
livre, veillera de plus près à l'hygiène du | obligé de le faire pour relever certaines de nos femmes l'age 
foyer. Et, lorsque l'alimentation en eau, | paroles prononcées tout à l'heure par ne- | cord pour qu'on jeur dome les mins 
Jer, &ë, « tre collègue M. Cortinchi. nécessaires à leur relèvement mais 


assurée par les services publies, viendra 
compléter le bien-être et le confort do- 
mestiques, la femme jouira de ioisirs pius 
grands encore qu'elle pourra employer 
la culture à laquelle elle s’adonne volon- 


tiers pour son protit et son comple per- | 
sonne!s, IL en résuitera une augmentallon | 
appréciable à Ja fois de la production le- 


cale et des ressources familiales. 

Ainsi, messieurs, facilités données à la 
femme dans l'accomplissement de sa 1à- 
che de maitresse de maison, améiloration 
de l'hygiène domestique, économie de for- 
humaines et de temps, bien-être et 
prospérité générale accrus, tels sont Jes 
avantages que procurera aux popuiations 
d'outre-mer la mise en œuvre des mOYCns 
de transformation des produits de base 
que nous préconisons. 

Nous sommes persuadés que l'Assem- 
blée de l'Union française tiendra à mant- 
fester, par un vote unanime, son désir 
et sa volonté d'améliorer sans plus tarder 
les conditions de travail et de vie de Ja 
femme au fover et d'accroître ainsi les | 
forces de l'Union française, (Applaudisse- 
ments à qauche et au centre.) | 

M. le président, La parole est à M, Mon- : 
trat, | 

| 
| 


ces 


M. Montrat, Messieurs, je félicite M. Cor- 
tinchi, vieil administrateur des colonies, 
qui a vécu si près des noirs, de ce qu'il 
vient de dire en faveur de pos mères. 

Moi qui vous parle, je suis fils d'une de | 
ces malheureuses méres noires, qui vivait | 
entre son puits et ses onze enfants, et qui ! 
en est morte. 4 

Mais, d'après les termes de Ja Consti- | 
tution, comme vient de le rappeler M. Cor- | 
tinchi, je crois que mettre à la disposition | 
de la population les moyens de travailler | 
et d'augmenter sa production est de pre-| 
micre urgence, mais qu'il est prématuré ! 
de l'initier à de nouvelles méthodes de | 
pilage du riz. J'estime — et vous estimerez 
lous avec moi — qu'avant de mettre à la | 
disposition d'un peuple qui souffre, qui est | 
dans le dénuement, qui ne mange pas en- 
rore à sa faim, de teis perfectionnements, 
il faut mettre à sa disposition les moyens | 
de produire davantage. 

Ce qui a été juste pour la France l'est | 
encore pour nous. Je sais que nos mères | 
souffrent, je sais que nos mères peinent | 
actuellement, comme elles ont toujours | 
peiné, mais elles seraient encore plus heu- | 
reuses si l'on améliorait leurs conditions | 
sociales en créant des écoles, des dispen- ! 
aires et si on mettait à la disposition de 
leurs maris les moyens de les nourrir | 
mieux, de mieux élever leurs enfants. | 

Ce premier point acquis, nous pourrons | 
entrer dans la voie des 
| 
| 
| 


mais nous en sommes encore loin. 

Ce n'est que lorsque nous aurons une | 
production accrue que nous pes à 
mettre à la disposition de nos femmes noi- 
res les moyens de mieux traiter leurs ré- 
colles, 

En attendant — je ne crains pas de Je 
répéter — je rends hommage au rapport 
de mon M. Delmas, si bien 
prouvé par M. l'administrateur Cortinehi, | 
que je fehcite et qui a été l’un de nos 
meilleurs administrateurs. Mais je tiens à 
lui rappeler qu'en qu'administrateur, 
ne peut savoir mieux que moi, indigène, 
ayant vécu avec les indigènes, qu'il existe 
des impossibilités; il ne peut être ques- 
lion d'améliorations avant d'avoir pratiqué 
ce que M. Carde appelait « la politique du 
ventre plein » et après on verra ! 

M. le président. La parole est à M. Sou- 
satte. 

M. Sousatte. Je n'avais pas l'intention 
d'intervenir dans ce débat, mais je suis 


loin; i 


Je m'oppose à son allégation suivant la- 
quelle nos femmes seront délivrées de l'es- 
clavage quand on leur aura fourni des 
moyens techniques et qu'elles s'attache: 
ront ainsi davantage à leur foyer. 

Je vous pose la question: les femmes 
de France, qui jouissent de ces moyens 
techniques, sont-elles davantage attachées 
à leurs foyers ? Je pense que c’est là une 
question qu'il nous faut régler nous-mè- 
mes, 1 ne s'agit pas de mettre à la dispo- 
sition de nos femmes des moyens techni- 
ques, créer ce qu'on appelle le berceau 
pour déposer les enfants. Ce sont là des 
problèmes à faire régler par les assem- 
blées locales, mieux préparées que qui- 
conque pour les résoudre, 

Je m'associe à l'opinion de notre collè- 
gue M. Montrat, à savoir que la mentalité 
africaine, indigène pour dire le mot, n'a 
pas été comprise suffisamment par ceux 
ayant séjourné même trente où quarante 
ans en Afrique, pour la bonne raison que 
la papers ont jugé le problème de très 

s n’ont même pas pris la peine d’ap- 
prendre la langue du pays; or, tant qu’on 
ne connait pas la langue de quelqu'un, on 
ne peut comprendre ce qu'il ressent, 

M. Ebédé. Très bien! 


M. Sousatte, Je souscris done entitre- 


| ment aux paroles prononcées par M. Cor- 


tinchi à l'exception de certaines de ses 
affirmations. 
Nous voulons tous des moyens techni- 


ques perfectionnés, À l'heure actuelle, on 


nous à bien envoyé des ingénieurs agro- 
nomes, mais la plupart, où certains tout 
au moins, ne se sont même pas rapprochés 


de la population pour la bonne raison 


qu'ils ne pouvaient rien lui expliquer ne 


| Comprenant pas sa langue. Is sont donc 


passés, pour s'adressef à elle, par per- 
sonnes interposées n'ayant aucune éduca- 
tion technique en la matière, 

Par conséquent, je crois que le problème 
doit être envisagé de plus loin et d’une 
autre façon, Ce qu'il faut, c'est faire venir 
en France des jeunes gens africains pour 
leur apprendre les meilleures méthodes 
techniques. A partir du moment où les vil- 
lages auront été regroupés, les routes cons- 
truites, nous pourrons recevoir les char- 
rues et les tracteurs qui disposeront de 
voies de transport pour leur circulation. 

Pour l'instant, il est difficile d'amener à 
6.000 kilomètres, en pleine furêt, des char- 
rues, alors qu'il n’existe pas de routes. 

Je souseris done au principe qui me pa- 
raît bon, mais pratiquement, j'estime que 
ce sera une proposition de plus, et cela 
peut-être au détriment du prestige de notre 
Assemblée, à ajouter aux multiples autres 
que nous avons l'habitude de déposer, 
d'adopter, qui ont des répercussions en 
Afrique mais dont on ne voit jamais les 
réalisations, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Cette proposition rejoindra toutes les 
autres, et séra peut-être mème « classée » 
par l’Assemblée nationale. 

Sans vouloir donner de lecon à personne, 
il faut bien se convaincre que nous, Afri- 
cains, demandons que l’on nous parle de 
choses pratiques, pouvant être réalisées 
immédiatement, et non pas de propositions 
difficilement réalisables dans Peut actuel 
de nos territoires. 

Je voudrais surtout relever l'affirmation 
de M. Cortinchi d'après laquelle nos 
femmes seraient des esclaves. Je proteste 
de la facon la plus énergique contre le 
point de vue exprimé: nous sommes d’ac- 
cord pour apporter une amélioration au 


nous à ce qu'on impo: 
movens brutalement, au risque de « 
ganiser toute notre société. 

Nous penserons nous-mêmes à ces 
blèmes : donnez-nous les moyens ni, 
saires, instruisez nos enfants, ouvrez bein 
coup d'écoles et nous y pourvoirons nous. 
mêmes, (Applaudissements à 
gauche el sur divers bancs à qauche et 
centre.) 

le président. La parole est à M. 

M. Montrat. Je me rallie fout à fait 
paroles de mon ami M. Sousatte en ce « 
concerne les femmes noires. Nous n'avo 
de lecons à recevoir de personne quai 
il s'agit de nos mères et de nos enfant. 
Tous ceux qui connaissent l'Afrique et 
noirs — je ne parle pas de ceux qui !: 
ont commandés, qui les ont vus à distance 
ou à travers un prisme quelconque —., 
ceux qui ont vécu avec les noirs’ save 
tous et peuvent tous dire ici que la fem 
indigène meurt pour son enfant; elle e-t 
plus attachée à son enfant qu'à son mi 
et s'il n'y a pas beaucoup de divorces 
chez nous, c'est que la femme indigène 1 
veut pas quitter son enfant malgré toutes 
les misères qu’elle subit. 

Aussi, quand on nous dit qu'on veut les 
sauver, nous répondons que nous le voi 
Jons bien, nous acceptons qu'on le: 
aide, mais, je le répète, à condition de 
le faire pour le moment avec d'autres 
moyens que ceux qu'on nous propose, {« 
n'est pas avec 300 machines agricoles 
qu'on promènerag dans des pays sans route 
que l’on y arrivera. D'ailleurs, commet 
louerons-nous ces pileuses, ces concas- 
seurs ? Nous avons déjà de la peine à 
louer les rares tracteurs mis à notre di-- 

osition. Va-t-on demander à une pauvre 
emme 10 francs pour piler son riz, alor: 
que tout son riz ne vaut pas 5 francs ? Non, 
messieurs, cette proposition, nous la vote- 
rons peut-être, pour le principe, comme le 
dit M. Sousatte, mais nous demandoi:, 
avant tout, les moyens d'améliorer notre 
production et on pensera après seulement 
au traitement des récoltes. 

M. le président. La parole est à M. Cor- 
tinchi. 

M. Cortinchi. Je remercie mon collègue 
M. Sausatte de m'avoir rappelé qu'après 
vingt-cinq années de services passées en 
Afrique je ne connaissais pas l’âme noire. 

M. Sousatte. Pas suffisamment, tout au 
moins! 

M. Cortinchi. Pas suffisamment, je la 
veux bien. Je me souviens, en effet, avoir 
lu quelque part que « l’âme humaine et 
impénétrable et intraduisible ». Il est cer- 
tain — et je l'ai toujours dit à mes col- 
lègues d'Afrique — que je n'ai pas la pré- 
tention d'avoir pénétré l’âme indigene. 
Néanmoins, j'ai vécu pendant vingt-ci( 
années en contact permanent avec les po- 
pulations autochtones, je me suis penché 
sur elles, je me suis occupé d’elles autant 
qu'il était en mon pouvoir de le faire. 

M. Monirat. Je vous en ai rendu hont- 
mage. 

M. Cortinchi. Vous m'avez rendu honi- 
mage tout à l'heure, évidemment, mais 
vous avez fait quelques réserves par 
suite, (Sourires sur divers bancs.) Je vous 
remercie et de l'hommage que vous 
m'avez rendu et des réserves que vous 
avez faites. Il s’agit de s'entendre; on m0 

rête des propos que je n'ai jamais tenns. 

‘ai dit qu'il fallait libérer la femme «1 
demi-esclavage... 

M. Sousatte. Oh, qu'il soit « demi » ‘1 
à moitié, c'est Ja même chose! 

M. Cortinchi, où la tient la corvée 


il 
Jai 
cli 
Alt 
ct 
Jui 
| 
tio 
| À tra 
| 
J 
4 
| 
\ 
Jia 
hit 
pas 
rer 
ph 
see 
se 
le 
% 
\!. 
lui 
il 
AfTr 
‘1 à ! 
4 
hit 
les 
10: 
gri 
| un 
le 
seT 
4 
SU 
air 
0 
ho 
oh 
V0 
£el 
4 tra 
4 
ré] 
« ] 
4 ref 
no 
ni 
pi! 
|| cu 
pu 
| 
roi 
| fai 
de 
et 
pit 
‘+ 


ASSEMBLEE 


DE EUNION FRANOAISE — SEANCE DU 17 MAL 1949 


429 


jtage. Si vous voulez continuer à traiter 
q mil au mortier, il faut le dire! Ces popu- 
jations que vous représentez vous juge- 
vont, Quant à moi, je tiens à dire et dé- 
carer que j'ai envoyé cette proposition en 
Afrique, au Soudan, pays que je repre- 
cente et qu'elle a été entiérement approu- 
vee par les personnes auxquelles eile à 
suuinise. 

M. Montrat. Moi aussi, je approuve, 
juuls Je Be crois pas à Féulisation 
liate. 


M. Cortinchi, Vous mélangez les ques- 


tions. Vous avez parlé lout à l'heure de 
tracteurs... 

M. le président. Messieurs, Je vous en 
prie, évitez les colloques, cela rend Ja dis- 
cussion extrèmement difficie. 

Je vous rappelle d'ailleurs que lorsqu'un 
orateur enterñd faire une intervention un 
peu longue, il est préférable qu'il monte 
à la tribune. L'absence de microphones à 
vos places fait qu'on vous eutend très 
ma! à la présidence, 

M. Cortinchi. Je pensais que ma propo- 
gition rencontrerait une adhésion 
nine, en particulier de la part des repré- 
sentants l'Afrique. Je m'aperçois qu'il 
n'en est rien. Jusqu'à présent on ne m'a 
pas démontré par quel moyen il faut lihé- 
rer la femme noire des corvées qu'eile sup- 


UNAa- 


porte seule. J'ai tout à l'heure cité une 
phrase extraite d'une lettre que m'a adres- ! 


sée un médecin africain: « La femme noire 
se ruine physiquement entre le puits et 
le pilon ». Nous n'avons pas d'autre but 
que d'économiser les forces physiques de 
Ja femme. C'est tout le sens de notre pru- 
position. 

M. Sousatte, Puisque mon collègue, 
M. Cortinchi, me pose la question, je vais 
jui répondre immédiatement. 

Pour libérer la femme noire des corvées 
il suffit de créer beaucoup d'écoles en 
Afrique. Lorsque la population aura évo- 
lué, petit à petit, eile-même travaillera 
à la transformation de sa sociéte. 

Certains évolués, comme vous avez l'ha- 
bitude de les nommer, n'ont pas libéré 
les femmes de leurs corvées. Petit à petit 


nos femmes se libèrent grâce aux écoles, ! 


grâce à la technique. 

M. Cortinchi. Voulez-vous me permettre 
un mot. Cette technique c'est précisément 
le matériel que je vous propose. Vous 
semblez ne pas en vouloir et cela me sur- 
prend quelaue peu! 

M. Sousatte, Ne dites pas que 
sommes contre la proposition! 
apportons des observations ! 

Pour conclure, nous sommes d'accord 
sur votre proposition, mais nous aurions 
aimé qu'elle pût cadrer avec les réa'ités. 
Or, ce n'est pas le cas. Voila pourquoi 
nous sornimes amenés à présenter certaines 
observations. Nous ne sommes pas contre 


nous 
Nous y 


mes sont des esclaves, puisque nous 
pions du riz avec le pilon, Mais avant tout 


donnez-nous les moyens de produire beau- | 


coup, pour le reste après nous verrons. 

Je voudrais bien savoir si, en France, 
la femme n'est pas une domestique, mal- 
gré toutes les machines et tous les engins 
mécaniques 

M. le président. C'est pourquoi tant de 
femmes réclament des cuisinières électri- 
ques ! Sourires. 

M. Montrat, C'est pourquoi nous voterons 
la proposition de MM. Cortinchi et Delmas, 
parce que nous approuvons leurs senti- 
ments, Mais nous leur demandons. de 
faire tout leur possible pour nous envoyer 
avant tout des charrnes et des tracteurs. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je dirai à nos collègues MM. 
Sousaïte et Moatrat qu'il ne, dépend que 
d'eux de faire des propositions dont la 
commiesion de Flagricullure se saisira, 
pour étudier les mesures à prendre en vue 
d'augmenter les possibilités de produe- 
de l'Afrique et des autres territoires 
d'outre-mer, Mais le sujet en discussion 
est aujourd'hui d'un autre ordre 

s agit de savoir si nous pouvons, en 
recourant à certains inovens mécaniques, 
diminuer Les servitudes imposées aux 
femmes par les travaux domestiques. 

Vous dites que vous ea êtes d'accord... 

M. Montrat. vous mettez la charrue 
avant les 

M, le président de 
l’agriculiure. Mais non! Pour nous, les 
deux problèmes sont liés et solidaires. 
En adressant vos reproches à M. Cortinchi, 
vous metiliez en cause beaucoup d'entre 
nous qui connaissent beaucoup moins 
l'Afvique que lui-même qui pendant vingt- 
cinq ans Y à vécu et a consacré tous ses 
soins à la bonne administration des popu- 
lations. Comme ui nous pensons qu'il faut 
faire quelque chose pour les femmes, pout 
les mères et que la libération et } améito- 
ration du sort des familles doit se faire 
par la ferame en même temps que par 
. hormme. 

Vous dites « faites comme en France où 
pour améliorer le sort des populations Hi a 
fallu inner la production ». C'est 
vrai. L'eflort des pouvoirs publics a tendu 
à accroître les rendements agricoles. Mais 
en temps qu'on améliorait la pro- 


la commission de 


. dueétion, on S'efforcait de libérer la femme 


votre propoeition, mais nous disons qu'elle 


sera difficilement réalisable en Afrique. 
le président. La parole est à M. Mon- 
rat, 

M. Montrat. Je serai bref. Je 
répondre à mon ami M. Cortinchi. 

Il demande des machines qu'il appelle 
« pileuses », Nous voulons bien. Nous ne 
refusons pas de voter sa proposition, mais 
nous voulions — et je ne cesserai de reve- 
mir sur Ce point — avant de penser à des 
bileuses mécaniques, que l’on nous donne 
d'abord des tracteurs, des charrues, pour 
cultiver la terre et pour que les pileuses 
puissent servir. 

Dans un pays où il n'existe pas de 
routes, où tout se paye cher, je crois qu'il 
faut d'abord donner aux gens les moyens 
de s'enrichir au lieu d’avoir pitié d'eux 
et de leur envoyer du matériel qui ne 
marchera peut-être jamais! Cette sorte de 
pitié, nous l'approûvons puisque nos fem- 


voudrais 


de beaucoup des servitudes qui lui étaient 
imposees. 

Autrefois, dans nos fermes françaises, 1a 
femme cuisait le pain, filait la laine, Ce fut 
un grand progès que, dans le même temps 
où Son méi accroissait le rendement de 
son travail, un certain nombre de progrès 
techniques aient diminué l'aridité de Ja 
tâche féminine. 

M. Sousaite, Nous n'avons done pis été 
les seuls à praliquer fl'esc'avage, vous 
l'avez pratiqué aussi! 

M. le président de la commission de 
l'agriculture, Monsieur Sousalte, je n'ai 
pas parlé d'esclavage. Je comprends main- 
tenant que c'est ce mot qui vuus à choqué 
quand M. Cortinchi l’a prononcé. 

M. Sousatte, tel'ement! 

M. le président de la commission de 
l’agriculiure. Vous avez pris en mauvaise 
part un mot qui, dans la bouche de notre 
collègue, ne visait aucunement l'autorité 
que -es maris exercent sur leurs femmes, 
mais les servitudes que les nécessités de 
ja 2 courante infligent aux mères de fa- 
mil!e, 

M. Cortinchi. J'ai parlé de Ja corvée qu: 
était un esclavage pour elle, je n'ai pas dit 
que c'était une esclave. Le Journal officiel 
en fera foi. 

M. le président de la comriission de 
l’agriculiure. Comment voulez-vous dis- 


pensee les femmes de ce travail dont vous 
avouez quand mème qu'il est accablant et 
qui consiste tout an long de l'année à 
piler le mil et le riz ou à décortiquer le 
café si vous n'avez pas tutroduit dans les 
villages, par le recours à des machines 
appropriées et économiques, la possibilité 
de travailler d'une facon plus aisée. Veil. 
lons done à ne pas nous diviser sur un 
terrain où nous avons le de“ l'ètre una- 


Homes, 
M. Montrat. Je ne compet pas, Vous 
voulez améliorer les conditions de vie, et 


vous ne pensez pas à améliorer des condi- 
tions de base, vous commentez par la fin 
u lieu de commencer par le commence- 
ment. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je ne veux pas contnuer 
controverse puisque nous 
cons sur des plans différents a 
de notre part, Je vous l'assuré, aucune 
méconnaissance des obligations que la 
France a prises à Fégard des populations 
de l'Union francaise: mettre en valeur les 
territoires, tracer des routes, augmenter [a 
productivité agricole, faire en sorte que 
lt-situation matérielle 4 familles soit 
mieux assurée. Mais nous voulons simnl- 


tanément donner des movens mécaniques 


à Ja femme pour euelle punsse avoir un 
travail plus facile. 
Je ne comprends pas pourquoi vous pere 


nt. 
compiëtent au contrare. 

Aujourd'hui nous discutons de ; 
demain, nous discuterons d'une autre et 
notre ani M. Cortinchi, à mon sens, 4 eu 
raison de dire: il faut faire quelque choses 
pour la femme en mettant à sa disposition 
les moyens mécaniques qui aujourd'hui 
lui man quent 

La commesion de l'agriculture, je fat 
dit, a donné son à à propos 
tion car elle a jugé, en facilitant li vie 
des femmes dans les \itlages, que nous 
travaillerons effectivement pour les popu- 
lations agricoies 

Quand demain FAssembrée <era eusie 
les prob'èmes que poee mise en 
les territoires, serons Sans 
loute tout prète à adop'er vos thèses, Mais 
aujourd'hui noue restons unanimes sur un 
point où personnè ne veut offenser vos 
traditions ni vos coutumes, mais s'mpie- 


l'une; 


»1 


alors trous 


ment aider vos femmes à être mons 
esclaves non pas de leur mari, mais des 
corvées que leur impose leur manque 


d'équipement mécanique. 

M. le président. La parole e<t à M. Soppo 
Priso. 

M. Sopps Friso. La propi<ition de notre 
collègue M. Cortinchi est pleine de bonne 
volonté, ma's j'estime qu'en pratique e:le 
n'atteindra pas le but qu'elle s'est fixé. 

M Cort a fait beiucoup pour le= 
ritoires d'outre mer. comprend très ben 
que Ja ferme, ainsi libérée de la servinde 
de piier son maïs, sera soumise à d'autres 
servitudes: celle de porter ce fais à qua- 
rante kilomètres pour attendre Ja pre- 
société de prévovanre ou Coopéra- 
tite. Au moins Fhabitule de per :e mais 
retient femme au foyer, tandis que je 
portage la conduit loin de son fover, Je ne 
pense donc pas que Jlascompensation soit 
intéressante pour le ménage africain. 
rires ) 

D'autre part, vous savez très hien come 
ment fonctionnent les sociétés de pré- 
voyance dans des départements d'ontre- 
mer, ces dernières étant sous la direction 
administrative, L'initiative pourrait être 
intéressante si les moyens dont parie 
M. Cortinchi étaient mis À la disposition 
de chaque familie, mais les machines dont 
il s'agit doivent étre confites aux sociétés 


‘à 
d'ail 
| | 
| 
| 
À 
| 
= | 
| 
L | 
| 
e | 
| 
| 
| 
À 
n 
| 
A | 
| 
| 
4 | 
| 
: | 
| 
4 
a 4 | 
LS 
IS : 
11 
à 
da | 
| 


599 


de pri 


Un 


ASSEMBLEE 


e, Jesquelles sont clairse- 
peu partout, et très souvent Join 
des villages. De plus, la femme sera 
mise à une taxe —méême celle qui ne fait 
| pil Fr SON cela se fait cou- 


sou- 


ramment: du moment que l'on est dans 
un centre où existe une société de pré- 
vovance, on est soumis à une 
si * pwolite pas des avantages de 
celle icivie, 

J'estime, en conclusion, qu'il est pru- 
dent de contier l'examen de ce projet aux 
les, qui éludieronts avec 
plus pi propres à 
éviler à la femme indigéne les 
vis pat de notre 
M. Corlinch. \ 

M. Cortinchi, J'ai parlé de matériel Bo 


bile et non pas de maie fixe 
M. Sonppo Priso. Alors, j'ai d'autant plus 
raison, ‘il œit de matériel moblie 


CAF SA 


il faudra le déplacer. 

Et comment le déplacerez-vous ? Au 
Moven d'hés pu:squ n'\ pus 
de routes partout ? 

M. Cortinchi. Nous pourrons placer des 


machines partout où cé sera necessaire, 
M. Soppo Priso. Alur-, en attendant le 
passage des mai hines, que feront nos mt 


par 
VOUS Vous 


hageres de leur 
M. Cortinchi. À ce moment-là, 


servirez du tuoriler. 

M. Soppo Prison. Alors, volre proposition 
n'est pas comp.èlte, car à certaines pério- 
dea la femme encore AUX 
servitudes que nous voulons lui éviter. 


Allendons Le moment où chaque famthie 
pourra disposer dn matériel nécessaire, 

M. Cortinchi. Faites comme vous le vou- 
lez: retardez la mise au point de celle 
qui | vous cles libres 

M. Soppo Priso. Toul en approuvant Je 
principe, J'eslime qu'il vaut mieux 
lier question aux assemblées locales, 
Elles peuvent mieux que nous Fétudier, 

M. le président. Personne ne demande 
pus La parocëe dans la discussion  génc- 
4 


La 


nn générale est close. 


Je l'Assemblée sur ie passage à 
la discussion de ja proposition. 
tssemblee consultée, du: de pus- 


ser à la discussion de proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition: 

« En Vue d'en doter rapidement les ter- 
riloires d'outre-mer, l'Assemblée de 
l'Union francuise invite le Gouvernement 
à faire éludier el à séectionner un mmatc- 
lie, mécanique de village et de foyer ro- 
buste et pratique approprié à la lransfor- 
ualion des produits vivriers de consom- 
mation que riz, Mais, mil: 
les études et les premières dotalions pour 
en assurer la vugarisation devant à 
la charge du Fides 


courante 


« demande que Toutes directives 
soient données aux chefs de territaires 
puur que du pelit matériel mobhie, sus- 


cephble de lraiter la production agrico'e 
réservée à la consommation locale, 
commandé à l'industrie francaise et mis 
eu place, dans chaque canton important, 
dans un delai aussi rapproché que pussi- 
en invitant les sociétés indigènes de 
ince où les coopératives à prendre 
‘initiative de cette en place, » 

M. Cortinchi. Je demande un scrutin pu- 
h! 

M. le président. Je vous signale que des 
amendements ont été déposés. 

M, Iclau et les membres du groupe so- 
citiste et apparentés ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter, après le mat: 
« Gouvernement » [es mots! « aprés avis 
des assemblées locues », le reste sans 
changement, 
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La parole est à M. Tétau pour défendre 
son amendement, 

M. Tétau. J'ai assisté en spectateur et 
en auwhteur à la présentation des princi- 
paux arguments pour où contre là propo- 
sition si généreuse de notre collègue el 
ami M. Cortinchi. 

j'estime que nous n'avons pas à juger 
de tous les problemes en nous croyant 

M. Montrat, Parfaitement! 

M. Tétau. L'union française ne peut exis- 
ter que aj tous les rouages sont svnchro- 
nisés c'est-à-dire si, d'une part, as- 
locales et, d'autre part, dans 
certaines circonstances, les hauts conseils 
fédéraux, se mettent en parfait accord avec 
lassembiée de Versailles. 

Si nous avions pris, plus souvent l'ha- 
bitude de nons tourner vers les conseils 
généraux composés — il faut le dire pour 
leur rendre un juste hommage — d'hom- 
mes extrèémement compétents, nous arri- 
‘verions à meltre sur nied des propositions 
qui n'entraineraicut pas de très longues 
discussions 

M. le président. \e permelirez-vous une 
observation ? 

M. Tétau. 
sident. 

M. le président. Je crois, en effet, que 
ho, commissions auraient grand intérét à 
se tourner souvent vers les assemblées re- 
présentatives et, d bien des cas, Île 
dépôt d'une proposition de résolution de- 
vrait être précédé d'une consullation de 
ces assemblées, Les observations que vous 
pré<entez entrent tout à fait dans le cadre 
où je verrais volontiers s'insérer le fonc- 
bonnement de notre Assemblée et de 
l'Union franeaise tout entière, 

M. Tétau, Je vous remercie de votre cha- 
leureu<e apyrobation, monsieur le prési- 
dent, et maintenant j'en viens à ma con- 
elusion: les principaux arguments en fa- 
veur de mon amendement ont été exposés 
avéc éloquence par mon collègue et ami 
M. Soppo Priso, je viens simplement: vous 
demander, au nom de mon groupe, de bien 
vouloir le voter, afin que sur ce point par- 
Leulier, qui peul-tire à quelques-uns 
rait minime inais qui est, crovez-moi, im- 
portant pour Févolution sociale des terri- 
loires, nous recueillions des avis compé- 
lents dont nons ferons notre profit, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jaccbson, président de la commission. 
Le rapporteur de la commission, M. Pelmas, 
a interprété de facon tout à fait claire et 
précise l'opinion de la commission, Néan- 
moins, j'estime qu'il n°v a auenn inconvé- 
ment à insérer dans la proposition Paddi- 
Lion proposée par notre colégne, M. Tétau. 

M. le président. l'ersonne pe demande 
la parole ?... 

La parole est à M. 
quer son vole. 

M. Montrai. \olerons pour l'amen- 
dément, 

M. 12 président. Je par conséquent, 
l'amendement aux voix 

L'amendement. mis 
adopte.) 

M. le président. I} vÿ à un second amen- 
dement. 

M. ourlan et le groupe du rassemble- 
ment démocratique africain ont déposé un 
amendement tendant à rempiacer, après 
le mot « possible », la fin da texte par : 
« et que les frais d'achat et d'utiisal on 
de ce matériel soic@t entièrement suppor- 
tés par le fonds commun des sociétés de 
prevoyalice Sans auginchtation des ver- 
setnents des prodwteurs, 

« Au cas où les disponibilités de ce fonds 
seraient insuffisante, elle propose la par- 


sembiées 


plaisir, monsieur le pré- 


Moutrat pour expli- 


aur voir, 


ticipation du F. I. D, E. S. au financement 
de cette mécauisalion. » 

La parole est à M. Darlan pour soit 
son atiendement. 

M. Mamadou Coulibaiy. M. Darlan 
pas là, vous demande, monsieur le pré. 
sident, la permission de défendre l'amcu 
dement à sa place. 

le nrésident. La parole est à M. 
libalv. 

M. Mamadou Coulibaly, 
présenté par mon ami M. Darlan eet loi 
à fait simnie, 11 à empècher qu 
l'expérience ne soit à nouveau une charse 
supplémentaire pour les familles afr 
caines. 

En effet, lorsqu'on a vu les expérien:es 
tentées en différents territoires comme là 
Guinte française avec les charrues, et sa 
d’autres territoires avec les concasseuses, 
on s'aperçoit que le est lou 
d'avoir été probant. 

D'autre part, l'impôt de capitation qui 
constitue une charge très lourde pour ;:4 
families africaines, les barrages que 
travailleurs trouvent encore devant le chi 
min d'écoulement de leurs produits et 
façon dont les fonds des sociétés de pe 
voyance se trouvent dilapidés, nous 
craindre que la proposition présentée par 


M. Cortinchi ne soit un motif nouveau 
pour créer des frais supplémentaires. 


C'est dans cet esprit que l'amendement 
a été présenté, afin que le matériel d'équi. 
pement indiqué dans la proposition suit 
acquis sur les fonds existant des socicti 
de prévoyance et que les populations re 
soient pas soumises à des débours sunp't 
mentaires. 

J'espère que vous vous rallierez à nous 
pour voler cet amendement. (Applauids- 
sements à l'extrème gauche.) 

M, le président. Personne ne demain 
la parole sur l'amendement 

Quel est l'avis de la commission 

M. le président de la commission. |: 
commission s'est penchée sur les origines 
des fonds nécessaires à l'acquisition du 
matériel en question. Et, dans son expos 
des le rapport porte, en expres-io1 
fidèle de ee qu'a désiré la commission, 
que. le financement peut êlre assuré dis 
maintenant par la caisse centrale de crc. 
dit agricole, par le fonds commun des 
sociétés de prévoyance et par des subr- 
ventions du budget local ou par :8 
D. ES. 

Telle est la position qu'a prise la con: 
mission. Elle o'a pas pensé qu’il convenait 
de notifier d'une facon exclusive et pi- 
remploire dans la une 
de ces origines de fonds. Dans ces cond: 
tions, la commission 
quant à l'amendement. 

M. le président. La pa:ole est à M. Ezre- 
taud. 

M. Egretaud. Monsieur le président, je 
ne vos pas ponrquoi — si la majorité 
a eéommission et le rapporteur envisage: 
les moyens de financement indiqués pur 
l'amendement de mon ati M. Daru) 
tout à fail possibles et 
tables, puisqu'elle en fait état dans <a 
exposé des motifs — elle verrait des incon- 
vénients à Imscrer celte précision si impor- 
tante dans le texte de la proposition e!!°- 
méme. C'est pourquoi, pour sa part, Le 

roupe communiste se ralliera à cet amei- 


n'est pas d'accori 


-dement, d'autant plus que nous savos 


fort bien que ce qui est important 5 
les textes qui sont adoptés par les a<<e- 
bites, ce qmi reste en définitive, c'est ve 
qui est traesmis aux différentes 
où administrations, c’est le texte mine 
qui à été adopté et non. pas un rapjoit 
ou nn exposé des motifs. 
C'est la raison pour laquelle nous in- 
sisterons pour ces précisions très 1m- 
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portantes, tendant à éviter qu'une ini- 
tutive, louable en soi, ne eoit transior- 
mie en un nouveau moyen d exploitation 
des producteurs, soient insérées dans le 
wxte de la loi; en conséquence, nous de- 
 instamment l'Assemblée 
d'adopter l'amendement de notre ami 
Darlan. 

le président de la commisson de 
l'agriculture. Personne ne conteste la 
preo cupation de notre collègue M. Dar- 
jan. I ne s'agit pas de faire supporter 
ar des familles un accroissement de 
charges, mais, comme l'a dit M. le 
vrésident de la commission du plan, 
il ne s'agit pas non plus de limiter aux 
fonds communs des sociétés de prévoyance 
Je financement, puisqu'on le propose de 
d{tcrentes sortes. Et, ainsi que l'indiquait 
‘out à l'heure l’orateur du parti commu- 
niste, puisqu'il est préférable que ce qui 
ect inséré dans l'exposé des motifs soit 
mécisé dans le dispositif, aous pourrions 
faire l'adjonction suivante: « ...le finance- 
ment de ce matériel devant ètre assuré 
par la caisse centrale de crédit agricoie, 
par le fonds commun du S. 1. P., par les 
subventions du budget local ou par le 
F. 1. D. 

\insi cela pe relombera pas sur les 
usagers, mais non plus uniquement sur 
les fonds communs des sociétés de pré- 
vovance. Ce:a répondra à la fois au sen- 
Lment du rapporteur de la commission 
et au sentiment du président de la com- 
mission du plan. Nous pourrions, je crois, 
nous rallier à cet amendemeat, plus étendu 
que celui de notre collègue M. Darlan, 
mais qui sa#isfait pleinement ses préoccu- 
pations. 

M. le président. Vous ralliez-vous À cette 
ficon de voir, monsieur Coulibaly ? 

M. Mamadou Coulibaly. Oui, dans ces 
conditions, 

M. le président. Mais je ne peux pas met- 
Le aux voix quelque chose qui n'est pas 
libellé par écrit, 

M. le président de la commission. [a 
commission est d'accord sur l'amende- 
ment tel qu'il vient d’être présenté par 
M. le président de la commission de l'agri- 
cullure. 

M. Tétau. Le groupe égoclaliste volera 


d'amendement tel qu'il a été préeenté par 


le président de la comméësion de l’agri- 
cillure. 

M. le président. Je lis le texte de l'amen- 
dement : 

« le financement de ce matériel devant 
être assuré par Ja caisse centrale de crédit 
agricole, par le fonds commun des sociétés 
de prévoyance, par des subventions du 
budget local ou par le F. I. D. E. S. » 

M. Egretaud. La commiséion ayant donné 
salklaction, dans son esprit, à larmende- 
uent proposé par notre ami Darlan, 
nous nous rallierons également au texte 
proposé par la commission. 

M. le président. Mesieur<, je mets le 
texte proposé par la commission aux voix. 

(L'amendement, aux voir, 
adopté.) 

M. le président. Par suile de l'adoption 
des deux amendements. le texte de la pro- 
posilion est ainsi rédigé: 

« En vue d’en doter rapidement les terri- 
toires d'outre-mer, l’Assemblée de FUnion 
française invite le Gouvernement, après 
avis des assemblées locales, à faire étudier 
et à sélectionner un matériel mécanique de 
village et de foYÿer robuste et pratique ap- 
proprié à la transformation des produits 
vivriers de consommation courante tels 
que riz, maïs, mil; les études et les pre- 
micres dotations pour en assurer la vulga- 
Yisalion devant être à la charge du F. EL 
D. ES. 

« Elle demande que toutes directives 


soient données aux chefs de territoires 
pour que du petit matériel mobile, suscep- 
tible de traiter la production agricole ré- 
servée à la consommation locale, soit com- 
mandé à l'industrie française et mis en 
place, dans chaque canton important, 
dans un délai aussi rapproché que possible, 
le financement de ce matériel devant être 
assuré par la Caisse centrale de creuit 
agricole, par le fonds commun des sociétés 
de prévoyance, par des subventions du 
budget local où par le F. E D. E. $.» 

Je’mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position, ainsi modilice. 

(L'ensemble de la proposition, ainsi mo- 
diliée, mis aux voix, est adopté.) 


CREDITS COMPLEMENTAIRES POUR L'EQUI- 
PEMENT DES TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER 
Discussion d'une proposition. — Renvoi 
à la suite Ge la discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Ja- 
cobson, René Moreux, Schmitt, Schock, 
Thémia et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, de 
MM Camyirasse, Junillon, Télau et des 
membres du groupe socialiste $, F. I. 0. et 
apparentés, de MM. Delmas, Georget, Lhnil- 
lier et des membres du groupe du rassem- 
blerment républicain pour le progrès éco- 
nomique et sacial de l'Union française, de 
M. Georges Riond et des membres du 
groupe union métropole-outre-mer (indt- 
pendants) et de M. Bilavarn Khoun, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de bai portant attribu- 
tion de crédits complémentaires pour 
l'équipement des territoires d'outre-mer, 
au titre de l'exercice 1* juillet 1949-30 juin 
1950. 

Monsieur Jacobson, le débat sera-t-il 
long? 

M. Jacobson, président el rapporteur de 
la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, Monsieur le président, 
il m'est impossible de préjuger de la lon- 
gucur du débat. 

Je vous présenterai d'abord un rapport 
et, étant donné que, ainsi que cela s'est 
produit lors de précédentes délibérations 
concernant le Are un certain nombre 
d'observations seront présentées, je vous 
demanderai ensuite l'autorisation d'y ré- 
pondre. 

M. le président. Néanmoins, vous ne 
pensez-pas que ce débat puisse durer des 
ieures ? 

M. le président de la commission. Ja 


ne le pense pas, monsieur le PRÉPec ie 


vous proposerai tout d'abord de donner 
lecture de mon rapport, d'entendre en- 
suite quelques observations et éventuelie- 
ment de suspendre ja séance. 

M. le président. La parole est à M. Ja- 
cobson, président ct rapporteur de la com- 
mission du plan. 

M. Jacobson, président et ranporteur de 
la commission du plan, de l'équipement 
et des communicalions. Mesdames, mes- 
sieurs, ainsi que vous le savez, les quatre 
années du plan quadriennal, tsquelles 
s'étendent du {® iuillet 1948 au 30 juin 
1952, ont été substituées à quatre -exer- 
cices, le deuxieme, le troisièéine, le qua- 
trième et le cinquieme, du plan décennal 
dont l'établissement a été preserit par la 
loi du 30 avril 1956 et dont le début des 
réalisations date pratiquement du milieu 
de 1947. 

Comme vous le savez aussi, le plan qua- 
drieunal a pour objet majeur de mettre 
l'Union française en mesure de conquérir, 
autant que faire se peut, son indépendance 
économique en 1152 et, à cette fin, de di- 


minuer considérablement ses importations 
de l'étranger et d'aecroitre, d'une façon 
très sensible, ses exportations, Cet objet 
de libérer l'Union française de contraintes 
extérieures, d'espèce économique, ne doit 
pas, au demeurant, allénuer en quoi que 
ce soit, la réalisation des projets de ca- 
ractre social, santé, enseignement, urba- 
nisme et logement, prévus dans le plan 
décennal. 

Les problèmes que pose le plan sont 
multiples, à la fois ‘du point de vue qua- 
litatif et au regard des moyens nécessaires 
aux réalisations, crédits en francs, crédits 
en devises, recrutement de techniciens, af- 
fectalion de matériels et de matériaux. 
Votre commission verrait tout avantage à 
ce qu'un large débat, en séance plémere, 
s’instituit sur les différentes questions en 
cause, avec le but de faire émerger, dans 
un esprit constructif, les éventuels défauts 
ou points faibles et de mettre à profit l'au- 
torité de notre Assemblée pour les sup- 
primer. En différentes circonstances, d'ail- 
leurs, plusieurs de nos collègues ont émis 
des critiques concernant le plan; mais, 
comme ces interventions étaient présen- 
tées sous forme d'incidentes à l'occasion 
de motions ayant d'autres objels, ces ques- 
tions n'ont pu ètre approfondies devant 
votre Assemblée, Ce vœu étant exprimé, 
votre commission croit devoir aujourd'hui 
se limiter à vous soumettre des proposi- 
tions concernant la seule question des 
crédits en francs concernant Pexer ice en 
cours et l'avenir tromédiat. 

En prenant comme date de départ le 
ter juillet 448, les attributions dès à pre- 
sent faites au titre des subventions de Ja 
métropole et ce, pour les territoires dé:- 
pendant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, noa compris l'indochine, sont: 


Crédits de payement, 


a) Subventions de 

Loi n° 48-1040 du 30 juin 
{94S (Journal officiel du 
{er juillet 1948, p. 6339). 

Loi n° 48-14 du 31 dé- 
cembre 1MS8 (Journal 
liciel du 2 janvier 1949, 

Il s’y ajoute: 

b) Participation des ter- 
ritoires : 

Cette contribulion qui 
est réalisée, dans sa plus 
grande mesure, par des 
emprunts à la caisse cen- 
trale de la France d'ou- 
tre-mer, parait devoir 


6.12G.00).000 


s'élever pour l'exeæcite 
ter juillet 1958-50 juin 


Total ............ 36.126.000.000 
Or la loi budgttaire du 31 décembre 
1948, visée pius haut, concerne les crédits 
à utiliser d'ici le 31 décembre 194% 
D'autre part, les besoins jusqu'à la fin 
de l'année 1919 seraient, d'après les pro- 
positions de l'avant-plan quadriennal: 
Premier exercice juillet 1918-30 juin 
28 milliards, 
Deuxième semestre 1949 
(la prévision totale pour le 
deuxième exercice tiänt de 
47 miliards supposés rtpar- 
tis, compte teou de l'accéié- 
ration du rvthme des réali- 
sations, à roson de 20 mil- 
liards pour le deuxième 
mestre 1949 et 27 milliards 
pour le premier semestre 
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Afin qu'aucun ralentissement dans Ainsi apparaissait, dans le plan Monnet, les travaux réalisés ont 6l6 de l'ordre ja 


l'exécution du plan ne soit causé d'ici fin 
1949, par une insuffisance de crédits en 
francs, il est done désirable de disposer 
d'un supplément de: 
à miliards — 36 milliards = 12 mil- 
Jiards, 
Dans les 26 milliards indiqués plus haut, 
la part de la métropole intervient pour 
7/10 environ et la contribution 
ritoires pour 3/10 environ. La même ré- 
partition pour les 12 milliards précilés 
nduirait aux suppléments suivants: 
Subvention de la métropole: 8 miliiards 
environ; 


des 


‘ontribution des territoires: 23,6 mil- 
] 15 
La commission a estimé que satisfaction 


pourrait être donnée à la présente propo- 

Ï le vote d'un projet de loi, 
- tribution à l'équipement des 
t utre-mer d'un montant pré- 
| eur les crédits encore disponibles 
parmi ceux déjà inscrits dans les disposi- 


ions législatives d'ores et déjà votées. 
Aussi, l'invitation que votre commis- 
sion vous recommande de faire au Gou- 


vernement, a-t-ele uné portée plus géné- 
rale que celle inscrite dans la proposition 
qui vous a été soumise el qui ne vise que 
à modalité du dépôt d'un projet de loi. 
C'est dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, qu’il vous sera donné connais- 
sance de la proposition que votre commis- 
sion à l'honneur de vous présenter. 

M. le président. [La parole est à Mile 
Allemandi, dans Ja discussion générale. 

Mile Atlemandi, Mhsdames, messieurs, la 
proposiion qui vous est soumise tend à 
inviler le Gouvernement à déposer d'ur- 
gence un projet de loi portant attribution 
de crédits supplémentaires pour l'équipe- 
ment des territoires d'outre-mer. J'ap- 
porte, à celte tribune, le point de vue du 
groupe communiste et apparentés sur cette 
proposition. 

Rappelons que, dès sa conception, le 
plan Monnet appliqué aux territoires d’ou- 
tre-mer laissait apparaître, dans son con- 
tenu, des tares sérieuses que nous avons 
déaoucées en temps opportun. 

Les auteurs du plan Monnet prétendaient 
que — je cite le texte mème — « .. l'objet 
du plan, c'est de constituer, dans le à 
maine économique et social, par un en- 
semble de mesures concrètes et cohéren- 


tes, l'armature indispensable pour que 
chaque pays, membre de l'Union fran- 
alleigne son plein épanouisse- 


ment, » 

La joi du 20 avril 1946 qui instituait les 
organismes chargés d'appliquer le plan 
Monnet aux territoires d'outre-mer, préci- 
sait d'autre part que: « les plans au- 
root pour objet, par priorité, de satisfaire 
aux besoins des populations autochtones 
et de généraliser les conditions les plus 
favorahies à leur progrès social, » 

C'est pourquoi les grandes organisations 
démocratiques, comme la C, G. T.. avaient 
collaboré, sans illusion d'ailleurs, malgré 
ges insuffisances et en raison du but pro- 
grossiste qui paraissait être poursuivi, à 

élaboration du plan Monnet, 

Celte élaboration se fit à Paris, avec le 
concours de spécialistes, sans doute, mais 
sans la participation et l'approbation des 
peuples des territoires d'outre-mer inté- 
ressés puisque, sur trente et un membres 


de la commission de modernisation des 
territoires d'outre-mer, on ne comptait 
que deux représentants des territoires 


d'outre-mer, en l'espèce denx parlemen- 
taires autochtones. 

Voilà pourquoi le plan Monnet n'était 
pis et ne pouvait pas être un’ véritable 
de libération et de développement 
conomique des territoires d'outre-mer 


ter-" 


malgré les affirmations de principe, la 
tendance colonialisté qui à ne 
considérer les pays d'outre-mer que 
comme des sources de prolits pour le capi- 
talisine métropolitain. 

C'est ainsi que la part des investisse- 
ments sociaux y était nettement insuffi- 
sante et que les plus grandes réticences 
S'y faisaient jour, pour développer et 
créer les industries de base et de transfor- 
mation susceptibles d'assurer l'indépen- 
dance économique des territoires d'outre- 
mer. 

Toutefois, tel qu'il se présentait, le plan 
Monnet, s'il avait été réalisé, aurait ap- 
porté quelques progrès partiels aux peu- 
pies d'outre-mer. ; 

Mais, depuis 1947, date de mise en appli- 
cation du plan, nous sommes obligés de 
constater que bien peu de choses ont été 
réalisées programmes prévus. Cela 
n'est pas pour nous étonner, En effet, du 
fait dé contradictions internes, de 
l'anarchie qui caractérise ses méthodes de 
production, particulièrement à l’époque de 
son déclin, le régime capitaliste est totale- 
ment incapable de planifier son économie, 
de réaliser corsectement les « plans » qu'il 
dresse sur le papier. De plus, il est inca- 
pable d'orienter son économie dans un 
sens qui corresponde aux aspirations des 
populations et surtout lorsqu'il s'agit des 
peuples coloniaux. 

C'est pourquoi, dès le début, nous avons 
dénoncé cette cause fondamentale de lin- 
sance qui est apparue toujours davantage, 
au fur et à mesure qu'étaient connus les 
crédits de payement accordés aux orga- 
nismes du F. I, D. E, S. pour le finance- 
ment des travaux d'équipement. 

I n'en va pas de même en Union sovié- 
tique et dans les démocraties pente. 
Dans ces pays, non seulement l’économie 
est minutieusement planifiée avec la colla- 
boration de tous les travailleurs de toutes 
les branches de production, mais les plans 
sont réalisés souvent avant terme, grâce 
à l'émulation socialiste et parce que ni les 
monopoles, ni la concurrence anarchique, 
ni la course aux profits, ni la crise, ni le 
chômage, ne viennent entraver l’exécu-' 
tion des plans. 

Chacun de nous — nos adversaires y 
compris — à la possibilité de trouver tous 
les jours, dans les revues et journaux, 
même peu favorables à ces pays (comme 
le Monde, par exemple), la confirmation 
du rythme étonnant du travail socialiste 
et la réussite des plans gigantesques éla- 
borés par les nations qui se sont débar- 
rasstes de l'exploitation capitaliste. 

IL est vrai que, pour eux, la question 
des investissements se pose différemment 
puisqu'il y va non seulement du travail 
de tous, mais de l'intérèt de tous et que 
toutes les richesses produites par les tra- 
vailleurs leur reviennent et peuvent être 
réparties judicieusement parce qu'il n’y a 
plus de classe exploiteuse pour s'appro- 
prier indâment ces richesses, 

Depuis 1947, nous n'avons pas cessé de « 
dénoncer l’amenuisement progressif des, 
crédits d'équipement pour les territoires 
d'outre-mer dans le cadre du plan Monnet, 
et mon camarade Egretaud, le 16 juin 1948, 
examinant à celte tribune le projet de loi 
n° 3977, notait que « les crédits de paye- 
ment étaient non seu'ement sensiblement 
inférieurs aux estimations primitives, mais 
qu'ils semblaient aller en s'amenuisant 
dans le temps ». 

« Toutefois, ajoutait-il, il y a quelque 
chose qui nous parait plus grave: il Y a 

il y 


les sommes prévues sur le papier et 
C'est ainsi que, pour 1947. le programme 


ses 


a les travaux réellement effectués. » 
autorisé était de près de 18 miliaeds, et 


6 milliards, soit le tiers du prograrmme, 

H y a donc lieu d'examiner maintena 
le rythme des réalisations au €ours à 
l'exercice 1948 et les crédits prévus pour | 
période visée par la proposition et Le ri} 
port que nous venons d'entendre, c'est. 
dire pour les trois semestres allant de 
juillet 1918 à décembre 1949. 

Le plan Monnet prévoyait 18 mill'ar!s 
d'investissements par an dans les terri. 
toires d'outre-mer en francs 1946. 

Si l’on fait partir du 1° juillet 1917 la 

ise en route effective des opérations 
d'équipement et si l'on tient compte de 
ce qu'au cours du premier exercice — 
juillet 1947 à juillet 1948 — le franc s’est 
déprécié de moitié par le jeu de la hausse 
des prix et de la dévaluation, il aurait 
fallu 36 milliards pendant celte période 
pour maintenir le rythme du plan Monnet, 

Pour le second exercice, juillet 
juillet 1949, le france s’est encore déprécié 
et, pour les mêmes raisons, est tombé au 
tiers de sa valeur de 1946. I aurait donc 
falu, pour cette période, 5% milliards de 
crédits pour maintenir le rythme du plan 
Monnet. 

Un député d'outre-mer a même indiqué 
le chiffre de 57 milliards pour satisfaire les 
besoins évalués, par le ministre de Ja 
France d'outre-mer lui-même, à l’Assem- 
blée nationale dans sa séance du 2 mars 
1949. 

Soit, en tout, de juillet 1917 à juillet 
1949, 90 milliards de francs. 

Or, pour ces deux exercices, et même 
pour les précédents, et y compris les cré- 
dits accordés par la loi du 31 décembre 
1948, les crédits de payement totaux mis 
à la disposition du F.ILD.E.S. depuis le 
début de son fonctionnement, les sommes 
n'ont été que de 51.875.088.300 francs. 

Mais 43 milliards seulement de crédits 
ont été ouverts effectivement, soit moins 
de 50 p. 100 des crédits du plan Monnet. 

M. Monthé, rapporteur devant le Conseil 
économique sur « Ja politique économique 
des territoires de l'Union française » va 
même plus loin. I déclare, à la page !S 
de son rapport que, selon lui: « les 
sommes accordées au F.LD.E.S. représen- 
tent moins de trente pour cent des prévi- 
sions Monnet. » 

l semble bien être près de la réalité 
quand on sait que le montant total des 
budgets spéciaux des territoires d’outre- 
mer pour l'exercice 1948-1949, tels qu'ils 
ont été approuvés par le comité directeur 
du F.LD.E.S. dans ses séances d'avril à 
juillet 1M8, n’est que de 21 milliards pour 
une période : La exigeait, nous l'avons vu, 
34 milliards de crédit, 

Mais ce n’est pas tout, Ii est bon de sa- 
voir ce qu'on a fait de ces crédits de paye- 
ments autorisés. Au 31 décembre 1938; le 
F. D, E.S. n'avait vereé que 9.123.235.512 
francs sur l’ensemble des crédits dont il 
a disposé, dont G.430.137.784 francs aux 
budgets spéciaux des territoires, les restes 
allant aux offices, instituts de recherches, 
sociétés d'économie mixte, et au secteur 
privé parmi lequel on s'étonne de trouver. 
par exemple, « l'Association des fermes 
de l'Union française » qui s'inscrit pour 
trois millions, 

M. Jean Curahet. Tiens. liens, mais ieur 
présidente n'est-elle pas Mme Lefaucheux ? 
C'est dommage qu'elle ne soit pas là. 

M. le rapporteur. Vous vous trompe, 
Mme Lefaucheux n'est pa$ présidente de 
ce. groupement. 

M. Alphonse Juge. Que vient faire Mine 
Lefauchenx dane le débat ? 

M. Jean Curabet. Monsieur Jacobson, 
vous pouvez m'aflirmer que ce n'est pis 
Mme Lefaucheux ? 
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M, le rapporteur. Je l’aftirme. 

Jean Curahet. Alors, qu'est-elle dans 
cette association ? 
M. le président. En tout cas, Mme Lefau- 
cheux n'est pas présente et il est vraiment 
lewant de mettre en cause une collègue 
te. 
Un conseiller au centre. Ecoutez done 
tre collègue communiste, monsienr Cu- 


Jean Curahet. Je vous en pre, ne 
pou: donnez pas de leçons à cet égard, 

M. Coquart. C'est vous, monsieur Cura- 
het, qui èles incorrect en interpeilant une 


{ 


llivue absente. [ailleurs, cet incident 
uit visiblement prépraré. 

M. le président. Je jirie nos çollezues de 
mettre fin à ce dialogue et d'écouter Mile 
Allemand. 

Mlte Allermtandi. Je reprends. 

Parmi le secteur privé, on s'étonne de 
irouver « l'Association des femmes de 
JUnion française » qui s'inscrit pour trois 
millions, ou encore une aulre obscure 
société d'éducation économique et so- 
des indigènes de la communauté 
francaise » titre révélant une conception 
paternaliste, injurienuse même pour les 


tlair 


uples d'outre-mer, et qui s'inscrit pour 
es de deux millions. 

Quoi qu’il en soit, il n’y a que neuf mil- 
lards de versements réels eur les 90 mil- 
liards qu'aurait nécessités l'exécution du 
Monnet. 

Or. que peuvent signifier les versements 
du F. 1 D. E. S. sinon le règlement des 
travaux réellement effectués ? C'est ici 
qu'apparait le sens réel cette jongierie 
de chiffres avec laquelle on essai: de nous 
Chlouir à intervalles réguliers à cette tri- 
haine Nous aimerions mieux connaitre, 
plutôt que des chiffres, sujets à caution, 
proutôt que des plans sur le papier, les 
réaïsations vraiment faites, celles qui ont 
surgi du sol... 

M. Coquart. On dirait que vous parlez de 
la Russie, 

Mlle Allemandi. Pour évaluer le vo- 
lume exact de ces réalisations, nous ne 
pouvons que nous reporter à ce chiffre 
révélateur de 9 milliards pour deux ans 
et demi d'exécution du plan d'équipement., 

On connaît l’objection habituelle: si les 
crédits ne sont pas utilisés, ce n'est pas la 
faute du Gouvernement! Pas de matières 
premières! Pas de main-d'œuvre! Pas de 
devises! Pas de machines! 

Eh bien non! Nous ne laisserons pas le 
Gouvernement et la classe qu'il représente 
sen tirer à si bon compte. 

Pas de main-d'œuvre ni de cadres ? 

Qu'on donne done aux autochtones le 
sentiment qu'ils travaillent pour eux ! 
Qu'on les aide à former leurs cadres en 
d'veloppant l’enseignement! Alors, peut- 
tire, trouvera-t-on tous les concours né- 
cesssaires au lieu de faire venir, au Came- 
ou, par exemple, comme on en mani- 
jeste l'intention, la lie européerine des 
« personnes déplacées ». 

Pas de matières premières, de machines, 

de devises ? 
. Qu'on rende done à l'industrie française 
essor qu'elle ne demande qu'à reprendre, 
üu lieu de ruiner par une politique d’as- 
servissement à l'étranger nos industries 
de base, au lieu de fermer nos usines! 
Lue l’on en revienne à des échanges nor- 
maux avec les pays étrangers pour trou- 
ver des devises et des ne d’équipe- 
ment! n’y a pas de pénurie de biens 
d'équipement dans le onde, ni incapa- 
cité de l’industrie française, Il y a seule- 
ment le plan Marshall, instrument d’ex- 
Pänsion, aux dépens de la Frañce, de l’im- 
périalisme américain. 


-moins l'ensemble de la politique gouver- 


Une autre cause de l'insuffisance des 1n- 
veslissements, c'est que la France n'et pus 
à mème de disposer librement de ses cré- 
dits. L'ensemble de l'équipement de la mé- 
tropole et des territoires d'outre-mer est 
financé jusqu'à la concurrence de 2S0 mil- 
liards de francs par la coutre-valeur en 
francs du plan Marshall. 

Mais, jusqu'ici, ces crédits n'ont été dé- 
bloqués qu'au compte-gouttes, sur ordre 
des Américains, et rien encore n'a été dé- 
bloqué en faveur des territoires d'outre- 
mer. 

L'Economist, journal britannique, 
vait le 1S décembre 1918: 

« Tant que le sort du programme d'in- 
vestissement français dépendra de ce dé- 
blocage du fonds de contre-valeur (déci- 
sion prise mois par mois) par les fonc- 
hionnaires de l'E. C. les Américains 
garderont le pouvoir virtuel de décider qui 
gouvernera la France, » 

D'autre part, a-t-on respecté jusqu'ici le 
principe du plan Monnet, « présenté po 
satisfaire les besoins des populations au- 


cel 


tochtones et favoriser leur progrès s0- 
cial? » 
Certes, l'équipement économique nf 


cessite de grands travaux et qu'il soit fait 
appel à de puissantes sociétés ! 

Mais a-t-on pris les mesures fécessaires 
pour que ces puissantes sociétés ne fas- 
sent pas passer leurs intérèts propres 
avant ceux des populations? 

C'est M. Saller, ex-directeur du plan au 
ministère de la France d'outre-mer, qui 
déclara au cours de la séance du 5 avril, 
au Conseil de la République: 

« La Société d'économie mixte est deve- 
nue au ministère de la France d'outre-mer 
une sorte de leit-moiv aussi obsédant 
qu'une réclame de savon à barbe! Le 
but est manifestement de permettre que 
les principales entreprises commerciales, 
que les principales entreprises minières 
soient au courant de tous les projets et 
puissent ou bien les torpiller ou bien s'en 
assurer le contrôle ». 

Et il ajoutait: 

« Le Gouvernement désire-t-il que, seu- 
les, les grosses entreprises qui relevent 
des banques d'affaires puissent trouvet 
les fonds nécessaires ? C’est à elles que le 
Gouvernement entend réserver ie mono- 
pole des travaux ». 

Certes, M. Saller n'en approuve pas 
nementale, mais ses constatations subsis- 
tent. 

M. Tétau. Me permettrez-vous, ma chère 
collègue, de vous interromnre trente se- 
candes ? 

M. Alphonse Juge. Cela gènerait l’ora- 
teur! 

M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role ensuite, mais laissez l’orateur s'ex- 
primer. 

Continuez, madame. 

Mme Allemandi. Certes, M. Saller n'en 
approuve pas moins l'ensemble de la po- 
lilique gouvernementale, ses cons<ta- 
tations subsistent et nous en tirons les 
conséquences ce que lui-même se garde 
bien de faire. 

On en revient aux scandales habituels 
des grands travaux en régime capitaliste, 
où l'on voit de grandes firmes eng'outir 
les deniers publics pour leur seul profit 
et aux dépens des contribuabies. 

Un exempie nous en est donné dans la 
constitution récente de la « Société eu- 
crière de Mahavavy », à Madagascar. Celte 
société, dont cinquante pour cent du ca- 
pital est d'origine américaine, a obtenu 
au budget spécial de Madagascar pour 
l'exercice 1949-1950, Finscription de 215 


cement de ses. installations industr'e'les 
barrages, wharf, routes, etre... 
Aussi, c'est le peunle malgache et les 


‘ontribuables français qui pareront Îles 
frais d'installation de celle entrepr,se pri 
vée sans même pariiciper aux profits. 

De plus, celte société a obtenu un prêt 


de 720 millions de francs métropoitlams du 
F.f.D.ESsS. 
Et par qui seront exécutés les travaux 


aux frais du territoire ? 


Par une filiate de Ja Société frarwaise 
des dragages, et, comme par hasard, cette 
société est représentée au conse À d'odmi- 
nistration de la « Société sucrière de Ma- 


Havarv ». 
Voilà à quoi sert le F.LD.E.S.! 
En mème temps, sur les 35 milBards de 
l'exercice 1949, le n'er 


que 900 millions d'avance aux petites et 
movennes entreprises qui jouent eepen- 
dant un rôle considérable dans le déve- 


lamment, 


loppement économique et, no 
dans l'industrie de transformat'on. 

Sur les avances déjà faites aux entre- 
prises privées, près de 50 p. 100 vont à 
de grosses sociétés forestières et à des en- 
treprises de stockage pétrolier: six pour 
109 seulement aux entreprises de méca- 
nique. 

A travers tout cela, n'apparait 
souci de songer en premier Heu 
rèt des populations, Au contraire, on est 
arrivé à proposer, comme le gouverneur 
du Soudan, l'institution d'une eontribu- 
tion exceptionnel'e pour le financement de 
l'équipement. 

Et cette proposition a suscité | ind'gna- 
tion, justifiée, des représentants des po- 
pulations du Soudan. 

Ainsi, le plan, ce «erait des impôts nou- 
veanx, au seul bénéfice des grande trusts 
coloniaux. 

Par conséquent, pour en revenir aux cré- 
dits commentés et proposés par le rappor- 
teur, nous lui posons la question suivante : 
A quoi correspond ce chiffre de 48 mil- 
liards pour la période visée, et les 8 mil- 
liards de nouveaux crédits demandés pour 
atteindre ce total? I ne correspond pas 
du tout au plan Monnet, qui nécessiterait 
près de 80 milliards pour élre réalisé. 

IL faut aussi le comparer à l’ensemble 
des crédits de reconstruction et d'équipe- 
ment de la métropole qui se montent à 
770 milliards. 


pas le 


à l'inté- 


Ainsi, ces 48 milliards représentent 
6 pour 100 de l’ensemhe des crédits de 
reconstruction et d'équipement pour les 


besoins d'une population de 30 millions 
d'habitants. 

I faut donc en finir une bonne foi< avec 
la légende de la générosité métropolitaine 
qu'on essaye d'accréditer dans celle As- 
semblée. D'autant plus, qu'il serait pus 
instructif également de comparer ce chiffre 
de 48 milliards avec l'ensemble des héné- 
fices réalisés par les grandes sosifté: colo- 
aiales. 

On peut s'en rendre compte quant on 
sait que, pour le Cameroun, sur un volume 
d'importations de bananes  attelgham 
10,000 tonnes, la part des producteurs 
africains représente  approximativement 
100 millions, tandis que celle du trust 
bananier atteint près de 5 milliards, La 
ménagère parisienne en fait actuellement 
l'amère expérience lorsque l'épicier lui 
propose des bananes à 200 fran:s le Kilo- 
gramme. 

M. Egretaud. Très bien! 

M. Giard, Ce n'est pas le Cameroun qui 
fixe le prix des bananes. 

M. Egretaud. lien sûr, c'est 
vous le connaissez bien vous! 


le trust, 


millions de francs C. F. A. pour l'aména- 


Mile Allemandi. Ce L prouve aussi que 
ces 48 miliards hypothétiques, soit en ap- 
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| é it { 105 
fiiueux 48 qu milliards pou 
los nouveaux prograuunes de 1939 au iteu 
des milliarus necessaires, soit 42 pour 
des prévisions Monuet, 

D'autre part, celte dema ide le 8 ruil- 
Jjards, ne serait-ce pas une malice Cousue 
de fil blanc consistant à voler au secours 
du Gouvernement en ayant l'air de 
défendre contre lui les intérèls d'outre- 

Eu effet, ce n'est sans doute pas par 
hasard qu'on s'est arrêté à ce chiffre de 


8 milliards, quand on sait que le secrétaire 
d'Etat aux finances à vaguement parlé, le 
9 mars dernier, à l’Assemblée nationale, de 
la possibilité d'accorder 18 milliards sup- 
plémeutaires au I. D. E.S. 

Nous ne sorumes pas dupes de cette 
fausse générosité, et qu'il nous souvient, 
qu'en commission, ce chiffre a fait l'objet 
de marchandage fantaisiste, incompatible 
avec le sérieux que nécessitent l'élabo- 
ralion et l'exécution d'un plan digne de 

En second lieu, nous poserons la ques- 
tion suivante à M. le rapporteur: 

Et pour quoi faire, ces 48 milliards ? 
Pour continuer les errements que nous 
venons de dénoncer ?.. 

Non seulement nous le craignons, mais 
nous dénonçons un danger plus grave en- 
Core, qui apparaît dans l'orientation du 
plan quadriennal gppelé à se substituer 
au plan Monnet. 

Et c'est pourquoi nous avons déposé un 
coulre-projet à ja proposition qui nous est 
souraise — soucieux que nous Sommes 
de découvrir sous les affirmations des au- 
teurs de là proposition la réalité des faits. 

Nous ne saurions Voter ce texte, tel quel, 
avoir l'impression de tromper les 
d'outre-mer et d'abuser de 
eur confiance, (4pplaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion 
rale ? 

M. Tétau. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M, Té- 
tau. 

M. Tétau, Je m'excuse auprès de ma 
charmante collègue de l'avoir troublée 
dans la lecture de son très beau rapport, 
mais je crois qu'elle a péché un peu par 

En effet, en évoquant la séance du dé- 
but d'avril au Conseil de la République, 
elle a parlé de l'intervention du sénateur 


genc- 


a. Saller, ancien directeur général du 
plan. 
Mais elle n'a pas dit une chose très 


inuportante à mon sens: lorsque le séna- 
teur Saller a demandé, au Conseil de la 
République, de voter une attribution sup- 
plémentaire de plusieurs milliards aux ter- 
ritoires d'outre-mer — je suis très objec- 
tif! — seul, le parti communiste a voté 
contre, 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole dans la discussion géné- 
rale 

M. Egretaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M, Egre- 
taud. 

M. Egretaud. Mesdames, messieurs, si les 
RE de crédits demandés par les 
auteurs de là proposition servaient à ali- 
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menter un véritable programme de déve- 


loppement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer, le groupe communiste 
e rallierait volontiers et sans restriction 
aux termes mémes de leur proposition. 
Malheureusement, il s'agit de réaliser le 
plan dit quadriennal,'et ce plan n'est pas 
un plan de développement économique et 


cial. 

En réalité, le Gouvernement a pris la 
responsabilité d'abandonner le plan 
prévu par la loi du 30 avril 1946; il a 
pris la responsabilité d'abandonner es 
principes mêmes de cette loi et de rem- 
placer le plan dit « Monnet » par un plan 
l'inspiration étrangère. 

Ce plan quadriennal n'est pas, en effet, 
propre aux territoires d'outre-mer; c'est 
l'administration de l'E. C. A, qui a donné 
à tous les pays participants Lau plan 
Marshall l'ordre impératif d'établir en com- 
mun un plan de production s'étendant jus- 
qu'en 1952, 

Le plan quadriennal s'applique donc non 
seu:ement aux territoires d'outre-mer, 
mais aussi à la métropole, et pour savoir 
ce qu'il peut apporter aux territoires d'ou- 
tre-mer il est bon d'examiner tout d’abord 
les graves avertissements formulés en ce 
qui concerne ses répercussions en France 
même. Il est évident que si les territoires 
d'outre-mer ont à souffrir de l'application 
directe du plan quadriennal à leur écono- 
mie, ils auront aussi à souffrir des consé- 
quences désastreuses de l'application de ce 
plan à l’économie métropolitaine. Une 
France prospère et libre peut, en effet, 
aider eflicacement les pays d'outre-mer à 
pouæuivre leur développement économi- 
que; une France appauvrie et asservie ne 
pourra pas leur apporter cette aide. 

Or, pour la France, le plan quadriennal 
sigaitie tout simplement le renoncement à 
son indépendance nationale, Ce n'est pas 
nous qui le disons, mais cela ressort de 
la sévère critique qu'a faile de ce plan, à 
la tribune du Conseil de la République, 
M. Pellenc, dans son fameux rapport sur 
la politique d'investissements du Gouver- 
nement, 

« Le plan Monnet, dit M. Pellenc, avait 
pour objet de développer la production na- 
tionale atin d'assurer l'indépendance éco- 
uomique de la France, et à cet eflet il 
s'appliquait tout d’abord à porter ses ef- 
forts sur les ressources clés: électricité, 
charbon, acier, ciment, machines agrica- 
les, transports, » 

M. Pellenc indique alors comment le plan 
Monnet a été torpillé: « … 70 p. 100 des 
1.215 milliards collectés pour sa mise en 
œuvre ayant servi, en réalité, à combler 
le déficit budgétaire », Or, nous savons 
que ce déficit provient essentiellement de 
la « sale guerre » du Vietnam comme les 
les ministres, d'ailleurs, l’avouent mainte- 
nant sans détour, 

« Le plan quadriennal, au contraire », 
poursuit M. Pellenc, « a pour objet es- 
sentiel d'équiiibrer ia balance-des comptes 
en 1952, au besoin en modifiant l'activité 
traditionnelle de notre pays ». Comment 
ce plan prétend-il équilibrer la balance des 
comptes ? En développant au maximum 
la production des produits agricoles et des 
matières premières en vue de l’exporta- 
tion, Ainsi, comme on le voit, il n’est plus 
question d'indépendance économique, et 
our cause. Il s’agit de faire entrer la 

rance bon gré mal gré dans le cadre de 
l'organisation européenne de coopération 
économique, et d'orienter ainsi sa produc- 
tion, comme celle de l’ensemble des pays 
« maärshallisés », non pas dans le sens de 
ses besoins propres, mais dans le sens des 
intérêts du meneur de jeu qui est l'impé- 
rialisme américain. 


] 


Le plan Monnet, malgré 
avait le mérite de prévoir une augimi 
tion des exportations de produits ii 
pouvait ainsi concourir à l'élévati 
niveau de vie des Français; il conso! 
de ce fait l'indépendance économiqu 
par suite, politique de la France. Le } 
quadriennal, au contraire », comm 
M. Pellenc, veut faire de la France un pa 
exportateur de matières premières et 4 
produits agricoles, done un pays sen 
colonial, À niveau de vie bas, écon 
quement dépendant du capitalisme armé. 
ricain. 

D'autre part, pouvons-nous croire que 
le but officiellement poursuivi par le plan 
quadriennal atteint, c’est-à-dire qu'er 
1952 l'équilibre de notre balance des 
comptes éera réalisé ? 

Parmi les multiples témoignages aux. 
quels on peut se référer pour se faire une 
opinion à ce sujet, je citerai d'abori, 
d'après le Monde du 23 février 1919, le 
New York Herald Tribune. Ce journal rt- 
vèle — et je cite ses propres termes — 
« la conviction, parmi les officiels améi- 
cains, que la stabilité de l'Europe ne kerall 
pas obtenue en 1452 », 

Servan-Schreiber, dont l'autorité en 
matière économique n'est pas contestée, 
écrivait de son côté, dans le Monde du 
2 février: « D'une facon générale, l'équi- 
libre de l'Europe pour 1952 est maintenant 
considéré comme vo imvlhe et, pour li 
première fois, des fonctionnaires améri- 
cains admettent que le plan Marshall devra 
être prolongé jusqu'à une date indéter 
minée », 

Enfin, le Times du 3 février, relatant les 
discours prononcés à un déjeuner offert 
par la presse anglo-américaine, écrivait de 
son côté: « M. Queuille n'a pas dit s'il 
espérait que le déficit en dollärs serait 
réduit à des proportions raisonnables 4 
l'échéance du plan Marshall, C'est le 
nuage le plus sombre qui subsiste à l'ho- 
rizon de l’économie française ». 

Comment, d'ailleurs, pourrait-on raison- 
nablement espérer atteindre ce résuilat 
quand œous voyons le déficit de notre 
balance commerciale augmenter de mar: 
à avril 1949, et le Gouvernement revenit 
aux importations de blé alors qu'il y : 
quelques mois seulement, il proclamait 
que nous en serions désormais export: 
teurs ? 

La vérité, répétons-le, que la trans. 


ses 


formation du plan Monget en plan qui- 
drienunal signifie le renbncement à l'in. 
dépendance économique, politique done de 
la France. 

M. Bénazet, cet aaticommuniste frénf- 
tique — que l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise connaît pour d’autres raisons — écri- 
vait dans l’Aurore du 10 avril 1949: « En 
délaissant le plan Monnet pour le plan 
quadriennal, nos dirigeants reviennent » 
— et je cite ses paroles — « aux concep- 
tions qui prévalaient sous l'occupation 
hitlérienne ». 

Voilà deux ans que nous dénonçons ce 
danger et qu’on aous insulte pour cela. 
MM. Pellenc et Bénazet, pourtant peu sus- 
pects de sympathie pour nos conceptions 
en général, viennent confirmer aujourd'hu: 
nos dires, sans toufefois — et pour cause 
— en tirer la conclusion logique. 

Une fois de plus, notre seul tort aura 
été d’avoir eu raison les premiers. 

Voyons maintenant les conséquences d2 
plan quadrienna} pour les territoires d'ou- 
tre-mer. Si nous examinons les pourcen- 
tages de crédits consacrés respectivement 
par le plan Monnet et le plan quadrienn:! 
aux œuvres de développement social, 
santé et enseignement d’une part, et d’an- 
tre part à certaines dépenses de caractiri 


économique, comme l'extraction minière, 
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tes transports et communications, la carto- 
craphie, que constatons-nous ? Dans le 
plan Monnet, les dépenses de santé et d'en- 
seijgnement étaient inscrites pour 20,980 
mildions, sur un total de 103 millards de 
franes, et représentaient donc environ 
20 p. 100 de l'ensemble des crédits. 

Dans le plan quadriennal, elles n'’attei- 
gnent plus que 25 milliards sur 205 mil- 
fards, soit {2 p. 100 sur l’ensemble des 
crédits et 40 p. 100 seulement pour l'exer- 
cice 1948-1949. 

Les dépenses pour l'enseignement, de 
leur côté, passent, elles, de {10 à 5 p. 100, 

Par contre, les dépenses d'équipement 
économique que nous avons citées s'éle- 
vaient, dans le plan Monnet, à 52 milliards 
environ, soit moins de 50 p. 100 de l'en- 
semble des crédits; elles représenteat 
6) p. 100 du plan quadrieanal pour l'en- 
semble et 61 p. 100 pour l'exercice 
1949. 

ces chiffres font déjà apparaitre une ten- 
dance, qui est la tendance du plan qua- 
driennal, que nous considérons comme 
néfaste puisqu'elle satrifie le secteur so- 
cial. 

Mais il faut ajouter que tous les com- 
meatateurs officiels du plan quadriennal 
insistent sur le fait qu'en tont état de 
cause la priorité absolue sera donnée dans 
l'ordre des travaux à ceux qui sont « Iim- 
médialement rentables », Evidemment, ce 
ue seront ni les écoles ni les hôpitaux 
qui seront considérés comme tels, si bien 
que les crédits prévus pour le secteur s0- 
cial par le plan quadriennal non seuleinent 
nous apparaissent dérisoires, mais ris- 
quent de ne jamais ètre utilisés. 

Ce ne sont pas des déclarations comme 
celle de M. Derriau, directeur des affaires 
économiques pour l'Afrique occidentale 
française, qui peuvent nous rassuler à ce 
sujet, M. Derriau a en effet décaré, devant 
la commission pérmanente du grand con- 
seil de l'Afrique occidentale française : « Il 
est certain que si on construit un Jyere 
ou un grand hôpital}, il faut envisager que, 
plus lard, les budgets auront à supporter 
l'entrelien des professeurs et des .nérle- 
». 

M._ de La Pallice y aurait ‘également 
songé, Mais M. Derriau à conclu: « que 
l'Afrique occidentale francaise ne devait 
pas ralentir son rythme d'infrastructure » 
— ce sont ses propres proies — « et 
devait se montrer prudente sur les dé- 
penses d'ordre social ». 

Nous comprenons le sens véritable de 
cet euphémisme: « être prudent » signifie 
ne rien eplreprendre, ou très peu, en tma- 
tière de nouveaux travaux, alors que tout 
est à faire outre-mer dans ce domaine. 

Voyons donc ce que signifie cet intérèt 
soudain pour l'infrastructure, pour une 
certaine infrastructure économique doit- 
on préciser, au détriment de Féquipement 
social, Le décret relatif à la défense mili- 
taire de l'Afrique centrale fixe ainsi :es 
attributions du haut commissaire : 

« Troisièmement » — dit le décret, « le 
haut commissaire propose les programmes 
d'équipement et de mobilisation écono- 
mique, » 

Ainsi, à travermie décret, nous consta- 
tons que les attributions économiques dn4 
haut commissaire sout subordonnées à ses 
attributions militaires, et c'est là où se 
manifeste la véritable orientalion des pro- 
grammes d'équipement. 

A la lumière de ce texte, d'ailleurs, 
nous comprenons mieux les raisons du 
voyage accompli actuellement par les 
élèves de l’école de guerre en Afrique 
noire, qui devront se préoecuper particu- 
lièrement, en plus des problèmes straté- 
£iques, des problèmes d'ordre économique. 

Ceci doit être également rapproché d'une 
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interview donnée pur M. Coste-Floret à 
l'Aube, à son retour d'Afrique, que j'ai 
déjà eu l’occasion de citer, mais que je 
biens à rappeler: 

« Dans celte stratégie en profondeur, 
disait M. Coste-Fioret, l'Afr que noire, bas- 
tion massif prolégé par un glacis de dé- 
sert, serait le réduit de la défense natio- 
nale qui jouerait un rôle considérable en 
approvisionnant Ja machine de guerre 
allée et en devenant une gigantesque 
base de dépôts et d'aviaiion. » 

il concluait 

« On n'improvise pas un tel dispositif. » 

Bien sûr! Un tel effort en vue de la 
guerre suppose de grands travaux et lon 
met actuellement jes houchées doubles 
pour les réaliser. C'est pourquoi on n'a 
pas craint de laisser entendre, dans un 
texte ofiiciel, que les programmes d'équi- 
pement économique faisaient partie de la 
préparation à la guerre, puisque c'est à 
titre de chef militaire pour l'Afrique cen- 
trale que M. Béchard en a été rendu res- 
ponsabile, 

J'insiste sur le fait que le rôle dévolu à 
l'Afrique dans Ja guerre impé- 
rialiste est — M. Coste-Floret nous le dit 
sans ambage — un rôle de « base de dé- 
pôts et d'aviation » d'une part, mais aussi 
un rôle économique d'autre part, puis- 
qu'il s'agit, pour reprendre son expres- 
sion, « d'approvisionner la machine de 
guerre ». 

Voilà pourquoi c'est le secteur d'équi- 
pement économique et de production 
avant un caractère plus spécialement stra- 
tégique, qu'en ce moment on est en train 
de gonfler, que l'on réalise -par priorité au 
détriment de l'équipement social. au dé- 
triment de lintérêt de l’ensemble de Ja 
population. 

Et quelle hâte dans la réalisation! 

A croire que ces gens veulent étre prêts 
rapidement en vue d'une guerre pro- 
chaine 

Dans un rapport au Conseil économ que, 
sur lequel je reviendrai d'ailleurs, M. Mon- 
thé, à propos de la réponse française au 
questionnaire de C. E., parle de 
« réponse hâtive », de « questionnaire 
plus ou moins bien compris », « d'en- 
semble incohtrent ». 

« L'on à, dit-il, paré au plus pressé 
pour 1épondre dans les délais jmpartis aux 
interrogations américaines, » 

De son côté, M. Cornut-Gentile, 
commissaire pour l'Afrique 
raneaise, à déclaré récemment : 

« Profitant des crédits du plan, nous 
avons, en un temps record el véritable- 
ment comme on saisit la balle au bond, 
retenu un programme étendn, combiné 
l'étude et la réalisation selon une formule 
révolutionnaire, passé de la conception à 
l'exécution. » 

Est-ce, chez le haut commissaire en 
Afrique équatoriale française, la marque 
d'un dynamisme exceptionne!, 

Nous ne le pensons pas. IH s'agit d'or- 
dres impératifs du département. Le bulle- 
tin d'information de l'Afrique occidentale 
francaise de janvier-février 194% nous in- 
dique, par exemple, qu'en Côte d'Ivoire, 
le conseil général à été si rapidement 
réuni que le gouverneur n'a pu rentrer à 
temps à Abidjan. Le secrétaire général, qui 
le remplaçait, a déclaré que les directives 
impératives du département inspirées par 
Ja nécessité de mettre sur pied à breve 
échéance le plan fédéral, avaient entrainé 
la réductiqon des délai:. 

Au Dahomey, méme anlienne: « Je tiens 
à in‘excuser, à déclaré le gouverneur, pour 
le fait que les documents concernant !s 
plan n'aient pu vous étre distribués plus 
tôt. Je vous ai indiqué déjà sur quel 
rythme rapide nous avons dû travailler. » 


haut 


équatoria!e 


Saulignons en passant que \ Courres- 


pond à une curieuse conception du respect 
dû aux assemblées locales, qui n'ont pu, 
dans ces conditions, recuetilr toutes 
informations désirables pour juger des 
plans et de leur répercussion. 

Comment, en pratique les 
ments avant à la fois un caractère stratés 
gique et économique, et auxqu: Is nous ne 
verrons aucun inconvénient si d'autres 
secteurs essentiels ne leur étaient pas sie 
crifiés et si la prionté pour le secteur sn 
Ciai et la défense des intérêts des produe- 
teurs étaient respectés, apparaissent-ils 
comme essentiellement orientés vers des 
objectifs militaires ? 

« Dans la prochaine guerre, l'Afrique ses 
rail, nous dit M. Coste-Floret, une 
acrienne et l'on construit à Prazzax.l'e 
aérodrome impérial pour avions ue 
15 tonnes, dont la première tranche de 
travaux est déjà terminée. Je souligne que 
les avions commerciaux en service acluel- 
lement ne dépassent pas 435 tonnes 

A quel gigactesques bombardiers d'un 
type encore tenu secret sont donc destines 
de tels aérodromes ? 

En outre, il ést quest.gn de cinq aéro- 
dremes en Afrique équatoriale française 
pour avions de 60 tonnes, et de soixante 
et un autres aérodromes de moindre ini 
portan e: 

En ce qui concerne les routes, M. Saller; 
déjà cité tout à l'heure — et à propos de 
sa proposition évoquée par M. Tétau, 
rai, dans un instant, une précision à ape 
porter. 

M. le président. Mon cher cullegue, je 
pense que vous voudrez bien me permet. 
tre de vous demander dans quel délai vous 
peñsez terminer votre intervention. 

M. Egretaud. J'en aurai bientôt terminé, 

M le président. Sinon, je serai obligé ne 
consulter l’Assemblée sur l'opportunité 
d'une séance de nuit. 

Voir nombreuses, Non. non! 

M. Egretaud. J'en aurai terminé de facon 
que vous puissiez 
le président, lever la séance en temps 
utile. 

Je disais donc qu'en ce qui concerne 
les routes, M. Saller a justement constaté 
au Conseil de la République et je cite 
ses propres paroles — que « les voies de 
prévues ne concernent que 
les grands axes de transnort, » 

« Rien n'est prévu — a-til ajouté — 
pour les axes secondaires qui doivent armes 
nér la produetion à res axes principanx... 
Comment faire participer à lFexécution de 
ce programtne millions d'antochtornes, 
si on ne leur donne pas le moyen d'amce 
ner de fruit de leur Wavail aux graivis 
axes de transports ? » 

Voilà, mesdames, messieurs, À nos veuxs 
ce qui révèle bien les véritables préor-te 
palions du plan qurdriennal. En maticre 
de réseau routier, il ne s'agit pas de r1ne 
procher les populations du médecin; les 
enfants des écoies; les pelits produeteirs 
du centre de vente, comme devrait le per 
meltre un programme conçu en fonction 
des besoins de la population, 1 s'agit de 
prévoir un trafic intense et considérable 
de Wansport de personnes et de maiériel 
sur de trés longs parcours: il s'agit 4 n'en 
pas douter de transports militaires, IF est 
fficile de ne pas que cette cons 
truction. de grands axes inadaplés aux né- 
cessités économiques, par exemple celui 
qui est en chantier ou Gabon. n'a d'autre 
but que stratégique. 

Nous ne sommes pas les seuls à avoir 
eu notre attention attirée sur cet inquiée 
tant aspect des programmes en cours 
Dès le mois de juillet 19:52, on pouvait lire, 
dans Une semaine dans le monde, un ur- 
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ticle où l'auteur affirmait notamment 
« Les techniciens américains convaincus 
de la possibilite d'une guerre, s'occupent 
fébrilement à construire autour de l'Afri- 
que, une ceinture d'aéroports et de ter- 
rains annexés, qui formeraient l'ossiture 
de leurs lignes générales de cormmunia- 
tiuns stratégiques. Les récentes COonversa- 
ions Stettinius-PBéchard, entrent naturel- 
« est évident que ni la France, ni 
aucun Etat européen, ne peut rivaliser 
avec Jes U.S.A ni refuser d'accéder à leurs 


faut rattacher à ceux-là d'autres faits 


que 4 signalés: certaine 


élilication d'innneubies dans des 
de brousse d'A, E, F., qui ne Correspon- 
dent en tien aux besoins actuels des popu- 
lationus mois plutôt à des contructhions 
importantes, à des 


que ui ne pus Lien leur deéstina- 
lion, si ce nest celle de pouvoir 
peut-cire un de casernements. 
ispect de cette préparation ñ 

rappelonsde — l'exporti- 
tion fiévreuse des matériaux stratégiques 
dont les Américains veulent constituer des 
ctocks: les 3.000 tonnes annuelles de gra- 
phite de livrées par contrat dit 
25 janvier dernier, le 1nanganese et le 
plomb d'Afrique, le chrome et le nickel 
de la Nouvelle-Calédonie, le mica de Mada. 
gascar, dont à la suite d'une conlérence, 
tenue le 14 février dernier au ministére de 
la France d'outre-mer avec parteipation 
de fonctionnaires améneains, 31: tonnes 
doivent livrées à New-York avant le 
50 jun. Quelle hâte inquiétante! 

Entin, pour citer un dernier exemple, 
tout le imoude sait maintenant que la 
réforme tmonelaire de Djibouti n'a pus 
eu pour bat véritable, le -développement 
du commerce de transit du territoire. Si, 
en effet, telle avait été la fin poursuivie, 


la 


c'est à la livre sterling et non au dollar 
qu'il aurait fallu rattacher le franc de 
Djibouti dans une région où toutes les 


monnaies sont liées au sterling. Non! ces 
opérations <e retient directement à 
ploitation du pétrole d'Etmopie concède 
à da Sinclair Petroleum company. Cette 
société doit, en effet, construire à Dji- 
bout: ses ractineries et elle a sans doute 
voulu, à cette occasion, être affranchie 
de toutes entraves monétairés. suftit 
d'alleurs de regarder la carte pour voir 
quel interet stratégique essentiel aura une 
source de carburant au débouché de la 
mer Rouge et de l'Océan indien. 

Par conséquent, abandon de lindépen- 
dance économique, done politique, des 
pays auxquels il s'applique: préparation 
à la guerre, voilà le plan quadriennal. 

Il correspond aussi — comment pour- 
rait-il en ètre autrement, étant conné ces 
deux premiers aspects — à l'accentuation 
du caractere mercantile et oppressif de 
lexploiiation des terriloires d'outre-mer 
par le capital européen. 

Dans l'avant-projet de son rapport pré- 
senté au Conseil économique, M. Menthé 
écrit. 

« Suivant les slipulations de l'accord 
de coopération franco-amérivain et de l'ac- 
cont de coopération économique euro- 
prenne, France doit tendre à atteindre 
l'équilibre, aussi à contribuer à 
l'équilibre des autres pays membres. 

On voit donc que le problème a en- 
lierement changé d'aspect en ce qui con- 
cerne l'orientation à donner aux territoires 
d'outre-mer, Suivant les directives du plan 
Monnet, il s'agissail en eftet, essentielle- 
meut, d'améliorer le niveau de vie des 
dopulal ons. 

Voilà done qui est chair; on ne saurait 


mieux dire qu'il ne S'agit plus d'améliorer 


le niveau de vie des popuiations, Mails 
bien de faire produire aux territoires d’ou- 
des deurées actuellement recher- 
chées en Europe et en Amérique, au prix 
d'un effort accru des travailleurs autoch- 
tones, dont les débats de notre Assemblée 
sur li production cotonniére en particulier, 
ont montré les conditions inhumaines. 


En bref, cette nouvelle orientation tend 
à faire des territoires d'outre-mer ce que 
j'appellerai,  permettez-moi l'expression, 
des « vaches à lait » à qui on demande 
tout sans rien leur offrir en échan:ie, que 
l'on <acrite aux besons économiques, et 
aux besoins militaires, qui se rejoignent, 
des pavs signataires du patte atlantique. 

Le plan quadriennal appliqué aux ter- 
ritoires d'outre-mer n'est autre que l'ap- 
pliation du fameux quatrième prnt du 
programme déveopré par M. Truman en 
janvier dernier, Ce quatrième point, vous 
lé connaissez. Gficiellement il s'agit d'aide 
aux regions atriérées par des tecüniciens 
et des méthodes américaines d'une part, 
par des capitaux prives de lavtre. Ce qu'il 
a là-dessous, M. Jefferson Caflery nous 
l'a ingénument expliqué en déclarant en 
février dernier à l'Amcrican club que « le 
développement économique des pays ariié- 
res protile aux Elats-Unis dans Ja mesure 
où il augmente le rythme du commerce 
international. En d'autre termes: « Nous 
ellons faire de bonnes atfaires avec les ter- 
ritoires d'outre-mer ». Nous m'en doutians 

En effet, que prévoit, d'après M. Pet 
lenc,.le plan quadriennal ? Ce sont les 
tumitoires d'outre-mer qui doitent com- 
bler le déficit de la balince des comptes. 
Ainsi des territoires d'outre-mer se.ont 
doubiement dépendants; à leur pioita- 
tion par les grandes sociétés capilulistes 
ictropolitaines viendra se  superposer 
cele de l'impérialisme américain, Cette 
miäintnise américaine, qui est déjà fort 
avanece dans l'industrie extractive en par- 
üculer par le jeu des parlicipations au 
capital des sociétés, estelle susceptible 
d'amener un progrès social et plus le lien 
être outre-mer ? Ce n'est pas l'exemple 
des conditions d'existence des travailleurs 
du Libéria où de Porto-Rico qui peut nous 
v faire croire. Il s'agia de produire et de 
faire produire pour les trusts, c’est-à-d're 
pour le profit maximum, à l'aide d'uns 
« à bon marché », 
on dit, par le maintien de bis salaires, 
par la résistance à l'introduction des ré- 
formes socles comme le code du travail. 
Ce n’est pas l'effet du hasard si lappli- 
cation de ce code est sins cesse remise à 
plus Lird,. 

Tel'es sont les sombres perspectives of- 
fertes aux territoires d'outre-mer par le 
plan quadriennal., Ce n'est pas un pian ce 
prog'ès, c'est an plan de guerre et :le mi- 
sere, Aussi demandons-nous — et ce sera 
ma conclusion — que ce pes soit aban- 
donné sans délai. Nous demandons que 
soit respectée la loi du 30 avril 1946, et 
pour cela que l'on s’en tienne, ea matière 
de credit, d'orientation et de travaux, et 
malgré ses insuffisances, au programme 
élaboré en 1947 par la coimmission de my- 
dernisation des territoires d'outre-mer. 


C'est <elon nous, mesdames et mes- 
sieurs, la seule manière de auvegarder 
le progrès social des populations d'outre- 
mer, Et c'est la raison du dépôt par mon 
groupe, d'un econtre-projet qui permettra 
d'éviter que des crédits de paix se trans- 
forment, selon la formule de M. Coste 
Floret, en un moyen « d'approvisionner 
la machine de guerre », (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche et sur quelques 
bancs.) 


M. le président. Messieurs, si 
blée ne veut pas tenir de séance de non 
il est évident que nous ne pouvoir: pas 
discuter ce soir le contre-projet, d'autant 
plus que j'ai à vous demander de voter & 
diverses questions, et notamment là 
question de l'urgence, en ce qui concer 
la proposition déposée par M. Cazelles 4 
d'autres membres de cette Assemblée. 
Dans ces conditions, je crois que l'A4 
semblée voudra décider le renvoi de cetts 
discussion pour la suite à une date ul 
rieure, ét je proposerai le mardi 24 mai 
Je propose à l'Assemblée le renvoi da 
la discussion au mardi 24 mai, (Asset 
ment.) 
La discussion continuera done mardi 
chain, 


au! 


MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISS'IONS 


M. le président. Conformément à l'or 
cie 24 du règlement, il a été procédé X 
l'affichage de candidatures à des coms 
sions, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence je proclame: 


Membre de la commission des relatius 
économiques: M. Odru, en 
de M. Comili, 

Membre de la commission des affaires 
sociales: M, Boileau, en remplacement da 


M. Thévenin. 

Membre de la commission de Flagricul 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêche: 
et des forêts: M. Boiteau, en remplie. 
ment de M. Odru. 

Membre de la défense de l'Union fran 
çaise: M. Comiti, en remplacement de 
M. Odru. 

Membre de la commission de la législx 
tion, de la justice, de la fonction pull: 
que, des affaires administratives et rt 
niales: M. Arnault, en remplacement 
M. Mériglier. 

Membre de la commission du règlement 
et des pétitions: M. Odru, en remplace 
ment de M. Mériglier, 


SECOURS AUX VICTIMES 
DES INONDATIONS EN ALGERIE 


Demande de discussion d'urgence 
d'une proposition. Renvoi de la discussion, 


M. le président. Je rappelle à l'Assc: 
blée que vingt conseillers de l'Union fr: 
çaise dont la présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion 
d'urgence de la proposition de MM. (i- 
zelies, Lechani, Begarra, Belabel, Chekk:l 
Daho, Piéri, Alduy et des membres du 
groupe socialiste F, I. et apparent: 
tendant à inviter le Gouvernement à o:- 
troyer une somme de 200 millions «® 
francs à titre de secours d'urgence à là 
population de la commune mixte de 1: 
ghouat et de 300 millions aux trois dépir- 
tements d'Afrique du Nord, victimes ::: 
inondations du 28 avril 1949. 

Le délai d'affichage, prévu à l’article 62 
du règlement, est expiré. ‘ 

En conséquence, je vais appeler l'Asse:- 
blée à statuer: sur la demande de discu- 
sion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'air 
cle 62 du règlement: - 

« Le débat engagé sur une demande {° 
discussion d'urgence concemant un projet 
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une proposition ou une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur le 
fond; l'auteur de la demande, un orateur 
« contre », le président ou le rapporteur de 
ja commission, les représentants du haut 
conseil et du Gouvernement sont seuls en- 
tendus. » 

La parole est à M. Cazeilles, l'un des au- 
“urs de la discussion d'urgence. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, si la 
commission des affaires financières est en 
etat de rapporter pour le jeudi 26, et sous 
la deuxième condition qu'il v ait séance 
Je jeudi 26, je propose cette date pour Ja 
discusston., 

M. le président. C'est l'Ascension. Ecou- 
ter, ne conviendrait-il pas mieux de ren- 
vaver Ja fixation de la date tout simple- 
ment à la conférence des présidents de 
jeuu 

M. Gazelles. Ah! non, monsieur le prési- 
dent, je crois qu'il vaut mieux que ce 
coit l'Assemblée qui fixe la date, et je 
demande au président de la €tommission 
des affaires financières s'il serait en état 
de la faire venir dans la journée de mardi. 


M Jean Curabet, président de la com- 
mission des affaires financières, Monsieur 
le président, il est très difficie de ré- 
pondre à la question poste par M. Cazelles : 
nous nous étions mis d'accord sur la date 
du jeudi 26, et ni lun ni l’autre n'avions 
pensé que c'était l'Ascension. 

M. le président. Mais si nous ne pou- 
vons pas siéger le jeudi 26, nous pouvons 
siéger le vendredi 27. 

M. le président de la commission des 
affaires financières. Je crois que, Sans 
vouloir anticiper sur les débats qui nour- 
ront se faire jour à la commission des 
affaires financières, la question pourrait 
venir devant lAssemblée le 
vendredi 27, 

M. Max André. Monsieur le président, 
je fais remarquer que le vendredi 27 se 
tiendra le congrès du M.R.P, 

M./ Cazelles. Dans ce cas,’ monsieur le 
président, étant donñé que jeudi nous 
H'allons pas pouvoir siéger, que nos col- 
Jègues du M.R.P., le vendredi 27, ont leur 
congrès et vont nous demander cerlaine- 
ment de ne pas siéger, étant donné d’au- 
tre part que les populations de l'Afrique 
du Nord ont subi un préjudice énorme 
du fait des inondations et qu'il est urgent 
de leur apporter une aide immédiate, Je 
vous propose de l'inserire le mardi 24. 

président. 11 n'y à pas d'obcerva- 

M. le président de la commission des 
affaires financières. 11 s’agit, monsieur le 
president, que je puisse réunir la com- 
nussion des affaires financières mardi ma- 
Un, et je ne sais pas quelles sont les com- 
Missions qui se réunissent le mardi matin, 


“puisque habituellement nous nous réunis- 


sons le jeudi matijo. Je ne sais si je pour- 
Tai réunir Je quorum et si je pourrai être 
en élat de faire face an désir exprimé par 
l'Assemblée de voir l'affaire venir mardi 
Soir, 


M, le président, Nous allons vous de- 
mander de faire l'impossible pour obtenir 
ce résultat en convoquant la commission 
mardi matin, Nous tous ceux 
qui en font parlie de bieu vouloir assis- 
ter à la commission. - 


M. Max André. Monsieur le pré-ident, le 
président de la commission des affaires 
linancières fait remarquer que la commis- 
sion se réunit le jeudi. Pourquoi ne se 
Yéunirait-elle pas jeudi prochain ? Je ne 
trois pas qu'eile soit couvoquée. 


M. le président de la commission des | 


affaires financières. Lile pas convo- 
quee. 

M. Max André. ün peut la convoquer. 
I en est encore temps. 


M. le président de la commission des 
affaires financières, J'avais pense à cette 
solution et je répondrai à M. Max André 
que le seul souci qui m'ait guidé, après 
avoir consulté M. Cazelles, premier signa- 
taire de la proposition, était d'éviler une 
convocation brusquée, et aussi des dépen- 
ses pour j'Assemblée, puisque nous en- 
verrions des télégrammes à chaque com- 
missaire, Par conséquent s'il n'y avait 
pas urgence à huit joûrs près, on pour- 
rait se réunir le jeudi suivant. 


Je pense, comme M, Cazelles, qu'il faut 


| 


venir au plus tôt au secours des popuia- | 


tions aigériennes. de souhaite d'ailleurs 
que ce soit, non pas simplement morale- 
ment, mais matériellement, 

M. Cazelles. Ne faites pas de procès d'in- 
tention. Je me suis bien gardé d'en faire 
à l'égard de qui que ce sait. 

M. le président de la commission des 
affaires financières. Je n'en à pas lin- 
tention. füt-ce à l'égard de M. Caze!les, 
mais nous avons eu. héias! des pré ‘cdente 
et nous avons pu constater que des pro- 
positions partant ici d’un bon sentiment 


c'est-à-dire au Gouvernement. 


Erretum 


œu compte rendu in extenso de la séance 
du 14 avril 1949. 


(Journal ofliciel du 15 avril 1949.) 


Page 486, 3° colonne, 93° ligne: 
Lire: « M. Guu de Boisson, Dans l'amnene 
dement que nous avons dépose... » 


“QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'A<<EMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 81 du règle- 
bell, CONÇUS. 

« Art. S0. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question eécrile au Goürvernement en 
remet le terte au président de l'Assembice 
qui Le communique qu GouTernement 

« Les questions écriles élre som- 
Mmatrement. redigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard ne 
tiers nommeément désignes: elles ne peurrnt 
étre postes que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. 


Art — Les questions écrites Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu 1n extense; 


dans le mois qui suit celle publication, les 
n'avaient pas élé suivies d'effet ailleurs, | 


M. le président. Monsieur Curabet, on: 


me signale que la commission des aflai- 
res culturelles se réunit le mardi. 

M. le président de la commission des 
affaires financières. Je convoduerx donc 
mes collègues pour mardi matin. 

M. le président. Il en est ainsi décidé, Ta 
proposilion viendra mardi au début de la 
séanre, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle à lAssem 
blée qu'elle a précédemment décilé de te 


réponses des 
être publiées 

«a Les manustres ont touteélos la faculle ae 
déclarer par ecrit que l'intérét public ieur 
de répondre ou, titre erxrceplionnet, 


munistres doivent également 


| qu'us réclament un délai supplémentaire pour 


nir sa prochaine séance pubiique après: 


demain jeudi 49 mai, à quinze heures, 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette 
séance : 

Décision sur Ja demande de discussion 
d'urgence de la demande d'avis sur le pro- 
jet de loi modifiant le statut de la Cochin- 
chine dans FUnion française; 

Décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la demande d'avis sur le 
rojet de loi autorisant le Gouvernement 
f rganiser par décret un referendum dans 
les établissements francais dans linde et 
à engager les dépenses afférentes aux frais 
de déplacement et de séjour des observa- 
teurs neutres appelés à assister à cette 
consultation ; 

Discussion de la proposition de M. Sar- 
raut et des membres de là commission de 

olitique générale et de la mission d’in- 
ormation à Madagascar, tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte de la gra- 
vité de la situation politique, économique 
et sociale à Madagascar. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 


rassembler tes elements de leur réponse, re 
délai supplémenture ne peut cxrcfder un 

Toute question écrite À laquelle u na jus 
élé répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en queslion orale son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de celle demande te 
Conversion, » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelies il n'a pas été répondu dans te mois 
qui suit leur publication. 


(Application de l’arlicle 8t du règlement 
de l'Assemblée de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Thémin. 


Affaires étrangères. 
Ne 14 M. Alphonse Juge. 


Défense nationale, 


Ne 8 M. le général Plagne. 


FINANCES ET, AFFAIRES ECONOMIQUES 


16. — 17 mai 1919. — M. Justin Camprasse 
expose à M. le ministre des finances et aes 
affaires economiques que le service d’infor- 
malion de la mission spéciale en France de 
l'E. © A. à, dans un communiqué, déclaré 
que la valeur tôtale des marchandises dont 
l'achat à été autorisé au titre du programme 
de relèvement européen, au cours des onze 
preiniers mois du flan Marshall, représente 
18 dollars pour chaque homme, femme et en- 
fant des dix-neuf pays bénéficiaires de l'aide 
américaine. 11 lui demande: 10 si pour ja 
France les nouveaux départements des Antil- 
les, de la Guyÿane et de la Réunion partivi- 
pent au bénéfice de l’aide Marshall: 20 à par- 
ir de quel mois, en particulier, la Guade- 
loupe a commencé à bénéficier de celte aide; 
3 comment se répartissent en dollars les cn- 
tégories de marchandises expédiées dans ce 
département au titre de l'aide Marshall, 
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de décider que, désormais, les fonctionnaires | nes dont 2.100 pour l'Afrique occidentale fran. 
FRANCE D'OUTRE-MER servant outre-mer n'ont plus droit, durant ieur | çaise; + semestre 199, 2.110 Llonnes qu: 
période de congé en France, au bénéfice des | 1.000 pour l'Afrique occidentale fran. 
17, — 17 mai 1919, — M. Robert Léon de- | Gonsultations, examens et traitements à titre | Les démarches entreprises auprès di 
à M, le ministre de la France d'outre- | dans les hôpitaux militaires, bien que | vraement de New-Delhi pour faire 
mer quelles mesures il compte prendre pour | je décret portant règlement sur le service de | ces allocations sont reslées jusqu'à « pre 


réparer le préjudice qui a été sciemment 
causé à un cerlain nombre d'instituleurs du 
cad local de lenseignerment en Afrique oc- 
cidentalé française par le reclassement du 
personnel enseignant servant en Afrique ocei- 
dental francaise en date du 3 février 1943 4t 
signé Boisson Ce reclassement avait, à l'épo- 
que, dlé élabli en vue de favoriser le person- 
nel détaché pendant le régime de Vichy au 
détranent du personnel antérieurement dé- 
taché. Aux réclamations formulées par les 
intéressés, dont M. Léon lient la liste à ‘a 


disposition dn muanisire, il été répondu 
qu'une comr.ission de reclassement exami- 
neérait la siluation de chacun, Cetle Commis- 


sion n'a jarnais été réunie. Pour illustrer d'un 
excimple caractéristique l'intérêt de Ia pré- 


sente question écrile, nous cilerons le cas 
d'un instiluteur de la Côte d'Ivoire qui, révo- 
qué par Vichy, n'a jamais reçu de réponse 
à la demande adresse par ses soins en 1445 


à cette commission et se trouve actuellement 


être instituteur de 3° classe, après 22'ans de 
service, dont 18 en Afrique occidentale fran- 

18. 1019 — M. gus‘in Camprasse 


à M, le ministre de la France d'outre- 


mer qu'un arrêéié n° 309, du 2% 14%, ac- 
Corail provisoirement une indemnité de zone 
aux fonctionnaires et agents civils rétribués 


sur les fonds du budget local et des budgets 
annexes spéciaux des co'onies, L'arrêté en 
quihion spécifiait: « Art fer, — Pour tenir 
compile de l'élévation générale du coût de la 


vie dans la colonie et des variations qu'il pré- 
set, suivant différentes localités, il est ins- 
lilué provisoirement partir du fe janvier 
une indemnité de zone dont lez modalités 
sont fixées ainsi quil suit, Art. 2. — L'in- 
dermnilé de zone est percue par tous les fonc- 
ticnraires des cadres métropolitains, géné- 
raux, locaux, et les agents auxiliaires en acii- 
vilé de service dans la colonie, à l'exclusion 
do: militaires dans le ‘adres où hors cadres, 
qui sont régis par d textes spéciaux... Art. 
& — Les taux alloix int les suivants: 
fre zone. 2e zone 

C4 tail if ou 

\ { ! 

hef de famills 23 
Par enfant à cha 1 

« Art, 9 - D in ménage de fonction- 
nul l'indemnité n'est payée qu'au chef de 
famille, qui bénéficie alors du taux alloué en 
celle qualité, ainsi que de la majoraüon pré- 
Vue pour les enfants à charge », Il Jui de- 
monde si par ménage de fonctionnaires, il 
faut entendre un ménage comprenant deux 


conjeints exerçant des fonctions rémunéréces 
à la nominätion de l'Elat, des départements, 
des colonies, des pays de protectorat, terri- 
{olres sous mandat. des nationaux, de 
tous les établissements publics, jouissant con 
séquemnent du statut des fonctionnaires, ou 
s'il faut englober dans celle énumération des 
agents travaillantour une compagnie comme 
la Compagnie générale transatlantique par 
exemple ? Autrement dit, une institutrice, ma- 
rise à un agent de la Compagnie générale 
transatlantique, devrait-elle être considérée 
comme fonctionnaire mariée non chef de fa- 
mille, ou bien devrait-elle être privée du bé- 
pélice de ce texte ? 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS LCRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11. — M. Thémia à M, le ministre 
de la France d'outro-mer «que par ilaire 
nu A, on date 


M. lc 


février 1949, 


ministre de la dé: le 


santé de l'armée à l'intérieur dispose dans 
son article 165 que « sont admis et trailés 
dans les hôpitaux militaires: le per- 
sonnel du service des colones » et lui de- 
mande de préciser Les condilions dans 
lesqueiles seront désormais dispensés 10s Soins 
médicaux ct consultations aux fonctionnaires 
d'outre-mer en congé ou en transit dans la 
rnétropole. (Question posée le 30 mars 1910.) 


Réponse, — L'article 165 du réglement sur le 
service de santé de l'armée stipule en effet 
que « le personnel du service des coœonies » 
ust admis dans les hôpilaux mililaires, à 
charge de remboursement par le budget inté- 
ressé. Ces dispositions sont toujours en vi- 
sueur et il n'est nullement question de les 
abroger, D'autre part, il convient de noler que 
le réglement précité n'arcordait pas aux fonc- 
lionnaires d'outre-mer le droit aux examens 
ot traitements externes. A Ja suite d'une lettre 
de La direction du service de santé de la 
France d'outre-mer dalée du 28 novembre 
1916 et demandent une dérogalion en faveur 
des fonctionnaires coloniaux, M, le ministre 
des armées avait bien voulu leur accorder le 
bénéfice des consullalions externes mais au 
seul hôpilal anililaire du Val-de-Grâce et à 
litre exceplionnel et transiloire  (circuiaire 
11%9/Tech, du 51 décembre 1916). Récemment 
{circulaire 892-5/DSSA), M. le ministre de la 
défense nationale à exposé que Irs compres- 
d'effecüif subies par le personnel des 
hôpitanx militaires leur permellent à peine 
de satisfaire les besoins normaux du service 
de santé de l'armée et eslime qu'il v 
de considérer conime abrogée la circulaire 
du 27 décembre 1916 et de s'en tenir aux dis- 
positions réglementaires. Entin, 29 mars 
1949, M. le ministre de ja défense nationale, 
répondant à une letire de Ja direction du 
service de santé du dénarlement a précisé, 
que les fonctionnaires de Ja France d'outre-mer 
peuvent bénéficier des consullations externes 
dans les hôpitaux militaires, aux fins d'exper- 
et seulement dans ce cas bien déterminé 
(visites d'aptitude au départ outre-mer), Eu 
sonnne, les médicaux sont dispensés 
aux fonctionnaires en congé dans les mêmes 
conditions qu'en 19939: peuvent admis 
dans les hôpitaux militaires mais n'ont pas 
droit aux consultations externes, En outre, 
ceux qui résident à Paris ont le bénéfice des 
du dispensaire du service social 
colonial. Enfin, un projet d'extension de Ja 
sécurité sociale aux fonclionnaires des radres 
généraux en congé est actuellement à l'étude. 


ps 


consnl'ations 


13. — M, Lapart sisrae à M. le ministre 
de la France d'outre-mer la pénurie de maté- 
riel de sacherie qui est particulièrement sen- 
sible au Soudan, Si des mesures urgentes 
n'interviennent pas, celle situation risque 
d'entrainer la mévente de nombreux produits 
et, notamment, du kapok. Il demande que la 
dolalion en devises prévue au tableau 23 pour 
l'achat de matériel d'ensachage, ramence à 
7,198 dollars afin de permettre l'achat d'un 
groupe électrogène au Soudan, soit rétablie 
dans son intégralité, Enfin, il serait désireux 
de connaître les mesures que compte prendre 
le département afin que pareille situalion ne 
se renouvile pas (Question posée le 7 avril 
1919.) 


Réponse, — La crise de sacherie qui sévit 
dans nos territoires d'outre-mer n'a pas 
échappé au département, qui se préoccupe 
de pallier, par tous les moyens dont il dis- 
pose, la pénurie de sacs qui risque de com- 
promettre l'évacuation des récoltes 6n cours. 
Celle crise découle non d’une insuffisance de 
livres sterling mais d’une réduction notable 
des quotas qui nous sônt ouverts par le gou- 
vernement des Indes. Alors que les besoins 
de nos territoires d'outre-mer, autres que 
l'Afrique du Nord, l'Indochine et les dépar- 
tement d'outre-mer, sont de l'ordre de 
13.000 tonnes par an, dont 8900 tonnes pour 
l'Afrique occidentale française, les quotas al- 
loués ont été les : 1 semestre, 

dont 2.4 l'Afrique occi- 

ise: 018, 5.5 


280 tonnes 
française: 2 comecstre 1 ! 


{nl 
‘y ion 


sans résultat, Du reste ceite situation pr 
cupanteé ne concerne 
Jitoires d'outre-mer, elle est la même 

la métropole. D'autre part, la pénurie de : 
moyens de change ne nous à pas permis « 
profiter des possibilités qu'offre acluellere: 
le marché belge pour les arlicies de j 

manufacturés. Cependant, pour pallier {| 
conséquences de celle pénurie, des acha 
de sacs de jute de récupéralion ont été prévu 
aux Etats-Unis. Sur le programme Marsa 


du ?e trimestre 1919, un crédit de 911.00 do! 


lars (dont 470.000 pour l'Afrique occidenta 
francaise) vient d'être ouvert par l'adinir 
{ration américaine, I doit 
d'améiiorer à brève échéance la 
signalée par M. Lapart. 


situa 


seulement les tes 


permetlre ain: 


14. —- M, Lapart sisnale à M, le ministre de 


la France d'outre-mer l'émai suscité au 

dan par la rareté des produits vivriers sur ! 
marchés, nôlarmment du mil, aliment de ba 
de Ja population aulochlone. Cetie rétenti 


des produits risque de créer dans les centres 


urbains une pénurie alimentaire aux cons 
quences extrémemênt graves et entraine 
fatalement, par la suile, une recrudesrer 
du marché parrallèle, Des renseignements 1 
cueillis, il semblerait que le blocage 

d'autres raisons que le décalage entre 

prix fixés l'arachide et le mil, alors 
depuis de nombreuses années une par 


existait entre ces deux produits, I demande 


à M, le ministre de la France d'outre-m 
de vouloir bien donner des instructions po 
qu'un relèvement immédiat du prix d'ail 
au prodpcteur de mil intervienne. Il 
que le prix soit fixé à 9 F au lieu de 7 1 

kilograrmme, Celle rnesure, outre qu'elle sera 
exclusivement profitable aux seuls 

teurs, semble de nature à pallier aux in 
vénients signalés. (Question posée le 7 

1919.) 


a? 


Réponse. — Le département n'inltervi 
en matière de prix des produits du cru q 
pour la taxation au Stade FOR des gr 
produits d'exportation qui sont dirigés vor- 
mélropole, C'est aux autorités locales qu 
appartient d'examiner la parité à établir et 


les prix de l’arachide et du mil et une d:- 


ns à ce sujet est adr 
ire de l'Afrique @ccid 


mande ‘de précisi 
au-haut commissa 
à Dakar. 


15. — M. Lanart dermande à M. le minisitr 
de la France d'outre-mer 165 raisons qui 
posent à la réouverlure normale de l'es 
aérienne de Kayes. Il lui signale les gra: 
inconvénients qui résultent 
sion pour les nombreux passagers et nola 
ment les commerçants. Kayes se trouve 
lôte d'un centre commercial important 
terriloire du Soudan franfais, serait 


e 


e celte -suppre- 


reux de connaître les mesures que le 


tement comple prendre pour faire cesser d'! 
gence celte situation préjudiciable au 
loppement économique de toute la région «| 

servie par celle escale. (Question post 

7 avril 1919.) 


Réponse. — La compagnie nationale A 
France, qui a supprimé l'escale de Ka: 
à La suite de l'effondrement du 
d'escale en banco, fréquenterà à nouveau | 
terrain dès que le bâtiment aura élé recor 
truit. Les crédits nécessaires à ces travail 
3 millions de francs C. F. A., ainsi que Ce 
indispensables pour le bilumage de la p 
d'envol 20 millions de francs C. F. A. ont € 
prévus au programme quadriennal financ: 
l'aide du F° I D. E L'atlention du ! 
commissaire en Afrique occidentale franca 
a été altirée taut particulièrement sur ! 
gence de celte constructiop qui doit norrna 
ment étre terminée dans le couran 
l’année, 


Paris, — Imr. 
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